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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


De  F.  D.  TR  ON  C HE  T, 


S w II  la  résolution  du  1 1 Frimaire  ^ 


Fait  dans  les  féances  des  28  & 29  nivôfe. 


Citoyens  Collègues, 

Vous  avez  nommé  une  commiffion  de  cinq  membres 
pour  examiner  une  réfolution  que  vous  a envoyée  le  Coii- 
feil  des  Cinq- Cents  fous  le  date  du  11  frimaire:  deux 
de  nos  collègues  fe  font  aiîociés  volontairement  â nos  tra- 
vaux, dont  je  viens  vous  préfenter  le  réfulcat. 

Le  titre  d’urgence  fous  lequel  la  réfolution  vous  efl  pro- 
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pofée  , paroîtra  peut  - être  extraordinaire  à ceux  qui  fe  rap* 
pelleront  la  longue  méditation  dont  elle  a été  précédée. 
C’eft  une  motion  faite  en  prairial , qui  a fait  nommer  au 
Confeil  des  Cinq  - Cents  une  commillion  pour  examiner 
les  abus  que  la  loi  du  14  vendémiaire  avoir  introduits  fur 
la  quedion  intentionnelle.  Cette  commilîîon  n’a  fait  Ton 
rapport  que  le  28  thermidor;  <Sc  la  réfoiution  n’a  été  arrêtée 
que  le  1 1 frimaire  ^ fur  une  difeuffion  entamée  dès  les  pre- 
miers jours  de  vendémiaire  ; enfin  , votre  propre  commiflion 
a cru  devoir  employer  quatre  décades  a l’examen  de  cette 
même  réfoiution. 

Mais  tout  ce  que  prouve  la  longueur  du  temps  qui  a été 
employé  à méditer  la  loi , c’efl:  fon  importance  ; ôc  ce  n’ed 
pas  l’importance  , c’efi:  la  nature  de  la  loi  qui  en  doit  déter- 
miner l’urgence. 

Celle  - ci  a poiii:  objet  de  faire  cefier  des  abus  que  l’on 
prétend  s’être  introduits  .dans  la  forme  du  jugement  par 
jury.  Si  ces  abus  font  réels  , chaque  jour  de  retard  peut 
nuire  â l’innocence  ou  favorifer  le  crime.  Refufer  la  loi , 
û elle  étoit  bonne  , par  le  féal  motif,  qu^on  auroit  eu  le 
temps  de  lui  appliquer  la  forme  conftitutionnelle  , ce  feroir 
prolonger  encore  les  abus  qu’il  feroit  inftant  de  réformer. 

Par  CCS  confidérations , la  commiffion  vous  propofe  de 
déclarer  l’urgence  , mais  d’en  rédiger  le  motif  d’une  ma- 
nière différente  de  celle  dans  laquelle  elle  fe  trouve  expri- 
mée dans  le  préambule  de  la  réfoiution  qui  eft  ainfi 
conçu  : 

««  Le  Confeil  des  Cinq  « Cents , confidérant  que  la  ma- 
«>  nière  fouvent  trop  vague  ôc  trop  arbitraire  de  préfenter 
3»  aux  jurés  de  jugement  des  queftions  relatives  à la  mora- 
» lité  des  faits , ôc  fur  r-  tout  l’iifage  de  pofer  dans  tous 
» les  cas  la  queflion  intentionnelle , entraînent  des  incon- 
39  véniens  auxquels  il  efi  infiant  de  pourvoir, 

3>  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

A la  place  de  ce  motif,  qui  appartient  au  fond  plutôt  qu’à 
la  forme,  votre  commiiïion  vous  propofe  de  fubftituec  celui- 


eî  : « Le  Confell , Gonfidérant  qu^il  eft  toujours  urgent  de 
w faire  cefTer  les  abus  qui  peuvent  s’introduire  dans  le  ju- 
))  ge ment  des  accufat ions  criminelles,  & que  tel  eft  lobjec 
^ de  la  réfoiution , reconnoîc  TurgenGe.  » 


Lorfque  TAftemblée  CGnftituante  eût  formé  îe  projet  de 
procurer  à la  France  le  bienfait  du  jugement  par  jury , 
pénétrée  de  toute  1 importance  de  eette  entreprife , jaloufe 
ci  en  affurer  le  fuccès  , elle  avoir  pris  toutes  les  précautions 
qui  poiivoient  en  accélérer  la  mife  en  adivité  & en  garan- 
tir la  ftabilité. 

Une  loi,  long- temps  méditée,  précédée  des  reckerches 
les  plus  profondes  fur  les  avantages  ôc  les  inconvéniens  des 
méthodes  uftces  dans  les  deux  feuls  pays  où  cette  forme  de 
jugement  fut  connue  , avoit  indiqué  la  manière  d’aftbcier  le 
jury  à des  tribunaux  précédemment  créés  dans  im  fyftême 
propre  a recevoir  cette  inftltLuion  ^ cette  même  loi  avoic 
réglé  , dans  les  plus  grands  détails , la  forme  des  jugemens 
ëc  les  manières  différentes  dont  les  juges  & les  jurés  de* 
voient  coopérer  au  triomphe  de  l’innocence,,  ou  à la  jufte  pu- 
nition du  crime*  Une  iiiftrudion  très  - étendue'j  rédigée  le 
25  leptembre  , avoit  expliqué  de  la  manière  la  plus  claire  le 
fyftême  général  & la  marche  de  toutes  les  parties  de  la  procé- 
dure établie  par  la  loi  du  i6  du  même  mois  ; enfin,  il  falloic 
donner  â des  tribunaux,  fondés  fur  des  principes  tout  nouveaux, 
un  Code  pénal  analogue  à ces  principes.  A des  juges  auxquels  la 
loi  ne  laiffbit  plus  que  l’application  de  la  peine , Ôc  le  foin  de 
diriger  ôc  de  conduire  avec  prudence  le  juré  dans  le  juge- 
ment du  fait,  il  falloit  un  code  pénal  qui  définît  avec 
précifion  les  délits , leurs  diverfes  qualifications,  leurs  nuances 
atténuantes  ou  aggravantes,  6c  que  la  peine  applicable  à 
chacun  ne  pût  jamais  être  at<bitraire  î ce  fut  encore  l’ob- 
jet d’une  troifième  loi  du  25  du  même  mois  , loi  qui  ii’a 
peut-être  pas  atteint  toute  la  perfeÆion  dont  elle  eft  fuf-p 
ceptible , mais  qui  a eu  au  moins  le  mérite  de  donner  la 
première  idée  du  plan  dans  lequel  dévoie  être  rédigé  ua 
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code  pénal  fondé  fur  la  juilke  & proîedleur  de  la  liberté 
individuelle. 

Appuyée  fur  ces  trois  grandes  bafes,  rinftitLition  du  jury, 
encore  dans  fon  enfince  , marchoit  d’un  pas  ferme  , ôc 
s’éroit  trouvée  établie  fur  des  fondemens  allez  foÜdes  pour 
avoir  léfifté  à îa  fecoulïe  violente  de  la  tempête  révolution- 
naire , lorfqu’un  événement,  fort  limple  en  apparence,  ell 
venu  infeder  la  plus  belle  des  infticutions  d’un  abus  que 
fon  propre  ridicule  aiiroit  dii  faire  proferire  dès  fa  nailïance, 
mais  que  l’ignorance,  la  mauvaife  foi,  l’intrigue  ôc  l’efprit 
de  parti  ont  porté  jufqu’à  un  excès  fcandaleux. 

Une  femme  fe  plaint  de  ce  qu’elle  a été  condamnée 
fans  que  l’on  air  propofé  aux  jurés  rexamen  de  fon  inten- 
tion. Le  tribunal  de  calTation  avoir  rejeté  fa  plainte  : mais 
la  Convention  croit  appercevoir  une  violation  d*une  des 
règles  les  plus  importantes  du  jugement  par  jury  j elle 
calfe  le  jugement,  & faifir  cette  occadon  de  rappeler  les  juges 
à leur  devoir.  De  là,  cette  loi  du  14  vendémiaire  an  3, 
donc  rarticfe  îî  eO:  ainfi  conçu  : 

c«  Pour  ne  iaifTer  aucun  doute  fur  la  lettre  Ôc  refprit  des 
» fuidires  iSis  (les  articles  XIX  , XXI , XXVI,  XXVII, 
» XXX  & XXXIII  dû  titre  VII  de  la  deuxième  partie  de 
» la  loi  du  16  leptembre  1791  ) , décrète  qu’à  l’avenir 
» dans  toutes  les  affaires  foiimifes  à des  jurés  de  jugs- 
ment,  les  préfidens  des  tribunaux  criminels  feront  renus 
>9  de  pokr  la  queilion  relative  à l’intention  • & les  jurés  d’y 
))  prononcer  fàr  une  déclaration  formelle  ôc  dijlincle  , êc 
3»  ce , à peine  de  nullité.  » 

Vous  n’exigez  pas  de  moi,  citoyens  collègues,  que  je 
vous  rappelle  ces  jugemeiis  trop  fameux  auxquels  cette  loi 
a fervi  de  prétexte  : vous  voudriez  , ainfî  que  moi , arracher 
les  pages  de  i'hiiloiré  qui  contienneni  ces  triftes  monumens 
de  l’excès  auquel  peut  être  porte  régavement  de  fefprk  & 
du  cœur  humain.  Je  tire  un  voile  fur  ces  -tableaux  trop 
hideux  ; quelques  exemples  moins  révoltans  fuilifent  pour 
vous  faire  connoirte  les  abus  dont  le  Direéloire  Bc  le  ml- 
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nlftre  de  la  juftlce  ont  adminîftré  k preuve  pirticulière  , 
êc  dont  ils  fe  font  plaints  comme  puifés  par  i’ignorance 
ou  la  mauvaife  foi  dans  la  loi  du  14  vendémiaire. 

Un  notaire  avoir  négligé  d«  faire  enregiflrer  un  , 
mais  n’avoir  pas  négligé  de  mettre  au  bas  de  cet  ade  la 
mention  de  i enregirtremenc  & de  s’en  faire  remhourler  le 
prix.  Ons’infcrit  en  (aux,  & lors  du  jugement  le  laux  eil 
reconnu  conllant  ; le  notaite  en  efl:  déelaré  raïueiir  • mais 
il  eft  acquitté  fur  la  déclaration  qn’i/  ne  Ca  pas  fait  dans 
le  dejfein  de  nuire. 

Dans  un  autre  jiigemenr , le  jury  déclare  conftant  qu’il 
a été  tenu  des  propos  tendant  à provoquer  le  rérabliiremenc 
de  la  royauté  5 qu’on  a cherclié  â infpirer  le  defir  de  s’en- 
rôler dans  le  parti  des  Ciiouans  • qu’on  leur  a indiqué  les 
moyens  : il  déclare  qu’un  tel  ed  convaincu  d’avoir  tenu 
ces  propos  & pratiqué  ces  manœuvres;  mais  raccufé  ed 
acquitté  , parce  quil  ne  r à pas  fait  dans  des  intentions 
crhninelles. 

Dans  un  troidème  jugement,  le  jury  déclare  1®.  qu’il  a 
éré  commis  des  î'aiîx  dans  les  rôles  des  fous  additionnels 
d’une  comniaiie;  2,^.  que  ces  faux  ont  été  commis  par  le 
percepteur  des  contributions  : il  déclare  cpailnè  l'a  pas  fait 
méchamment  & à defcin  de  mare  ; (5:  l’acciifé  a été  ac- 
quitté. 

Le  fermier  d’un  émigré  en  même  temps  fon  créancier 
a fouftraît  ou  échangé  prefque  tout  le;  mobilier  dont  il 
étoir  déponraire  : mis  ep  jugement,  il  avoue  qu’il  a dé- 
tourné les  edets  à fon  profit  ; mais  il  allègue  que  c’étoic  pour 
le  payer  de  fa  créance  , & il  a été  acquitté  îbr  la  queflion 
intenrionnelle  qu‘’i/  n avait  pas  eu  dcjjem  de  nuire  à autrui. 

Il  femb’e  que  la  loi  di-i’S  brumaire  auroit  dû  faire  ceifer 
fo:,?s  ces  abus.  Après  avoir  réuni  tout  ce  que  celle  des  16 
& 2.5  feprembre  1791  contenoir  d’effciiûel  fur  ia  juftice 
correaionnelle  ôc  ciiniineiie;-  #11  n’y  faifant  que  les  chan-^ 
gemens  ou  les  additions  appelés  par  les  évéïiemens  pofté- 
rieurs  Oii  par  l'expérience  ^ cette  loi  avoit  révoqué  cioceL* 
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féfnent , non- feulement  Tinflrudion  Sc  les  lois  des  i6  & Q.S 
feptembre  1 79 1 j mais  encoie  toutes  celles  qui  ay oient  été 
rendues  depuis  pour  les  interpréter  ou  modifier  : ce  qui  com- 
preiioic  évidemment  la  loi  du  14  vendémiaire  an  3. 

Quelques-uns 5 à la  vérité,  ont  cru  que  l’art.  CCCLXXIV 
de  la  loi  de  brumaire  reprenoit  & confirmoic  le  principe 
pofé  dans  celle  de  vendémiaire. 

Mais  c’étoit  une  erreur  qui  devoir  difparoître  a la  (impie 
leébiire  de  cet  article  CCCLXXIV  , qui  eft  ainlî  conçu  : 

(t  Viennent  enfuite  les  queftions  qui , fur  la  moralité  du 
3î  fait  & le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit , réfultent 
55  de  l’ade  d’accufation,  de  la  défenfe  de  l’accufé  , ou  du 
93  débat;  le  prélident  les  pofe  dans  l’ordre  dans  lequel  les 
*>  jurés  doivent  en  délibérer.  »• 

Le  juge  ne  doit  pofer  que  les  queftions  qui  réfultent  de 
l’accufation  , de  la  défenfe  & du  débat.  Il  n’y  a pas  plus 
néceflité  de  pofer  une  queftion  intentionnelle  qui  ne  ré- 
fulte  pas  de  l’accufation  bc  du  débat,  qu’il  n’y  a néceftîté 
dê  pofer  une  queftion  fur  la  gravité  du  délit , lorfqu’il  n’en 
léfulte  pas  de  l’accufation  du  débat. 

Nous  le  répétons  donc , la  loi  de  vendémiaire  devoir  être 
regardée  comme  révoquée  par  celle  de  brumaire  ; ôc  il  n’exif- 
toit  plus  aucune  raifon  pour  le  juge  de  fe  croire  obligé  à 
pofer  toujours  une  queftion  dlrede  d’intention. 

Cependant  l’abus  a continué  ; &c  fa  fréquence  ayant  attiré 
Fartention  de  notre  collègue  Paftoiet  , fur  fa  motion  , il  a 
été  formé , en  prairial  dernier , une  commlftîon , pour  faire 
un  rapport  fur  la  loi  du  14  vendémiaire  , ôc  fpécialement  fur 
Fufage  de  la  queftion  intentionnelle. 

Cette  commiftion  nommée  a provoqué  le  zèle  du  miniftre 
de  la  juftice,  qui  a fait  , le  ^3  prairial  , au  Direéfoire  exé- 
cutif un  long  rapport  dans  lequel  il  s’eft:  plaint  que  le  juiy 
d’aceufation  Sc  ie  jury  de  jugement  empiétoient  journelle- 
mmt  fur  les  fonctions  des  juges  , & que  de  là  naiftbient  une 
foule  d’abus  qui  corrompoient  la  pureté  de  rinftitution  du 
jmy  ; en  coiiféquence  U demandoit  qu’il  fût  établi  de  nou- 


velles  règles  pour  prévenir  ou  corriger  les  abus  qu’il  in- 
dlquoit , tanc  dans  le  jury  d’accufation  que  dans  le  jury  de 
jugement  ; & l’envoi  de  ce  rapport  au  Confeil  des  Cinq- 
CwUts  , a fait  l’objet  d’un  melTage  du  Direétoire  exécutif. 

La  commilîion  qui  avoir  été  nommée  en  prairial , a fait, 
le  28  thermidor , un  premier  rapport  qui  fe  divife  naturelle- 
ment en  deux  parties  corrélatives  aux  deux  objets  principaux 
des  demandes  que  le  minière  de  lajuftice  avoit  faites  dans 
fon  rapport  au  Direéloice  exécutif. 

Le  rainiftre  ne  s’étoit  pas  contenté  de  demander  la  ré- 
vocation de  la  loi  de  vendémiaire  & de  nouvelles  règles 
fur  la  manière  de  diriger  le  jury  de  jugement  ; il  avoit 
demandé  aufli  une  réformation  relative  au  jury  d’accu- 
fation. 

C’eft  cette  fécondé  demande  qui  a fait  l’objet  de  la  pre- 
mière partie  du  rapport  , ôc  dont  le  réfultat  a été  qu’il 
lî’y  avoit  rien  à changer  en  ce  qui  concerne  le  jury  d’ac- 
ciifation.  Cette  première  opinion  de  la  commiiïion  ne  pa- 
role pas  avoir  éprouvé  aucune  efpèce  de  contradiction. 

Quant  à la  fécondé  partie  du  rapport,  la  commiffion^' 
après  avoir  judicieufement  obfervé  qu’il  y avoit  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lefquels  il  étoit  évidemment  inutile  ^ 
êc  il  feroit  même  abfurde  , de  pofer  une  queftion  direéte 
d’intention , a conclu  qu’il  ne  falloir  pas  lailTer  fublifter  la 
loi  de  vendémiaire  , laquelle  exigeoit , à peine  de  nullité , 
que  le  juge  posât  toujours  une  queftion  intentionnelle. 

Par  cette  partie  de  fon  opinion  , elle  s’eft  trouvée  en- 
traînée dans  l’examen  de  la  queftion  de  favoir  comment 
on  devoir  remplacer  la  règle  qu’avoit  fauftèment  pofée  la 
loi  de  vendémiaire  ; & elle  a propofé  de  remplacer  cette 
règle  par  cette  autre  : que  le  juge  feroit  toujours  tenu  de 
préfeiiter  cette  queftion  : Vaceufé  ejt-il  cxcufablcf 

Il  paroîc  que  l’opinion  de  la  commiftîoti  a obtenu  un  aften- 
liment  général,  quant  â la  propofition  de  rapporter  la  loi  de 
vendémiaire  mais  il  n’en  a pas  été  de  même  de  fa  fé- 
condé propofttion.  On  peut  réduire  â quatre  opinions 
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principales  celles  qui  font  rëfultées  de  la  difcufïîon  fur  ce 
dernier  point. 

La  première  éroic  celle  de  la  commiffion  , qui  a été  fou- 
renue  par  plüfieurs  membres.  ' 

Line  fécondé  a propoié  de  fupprimer  les  trois  queftions 
requîies  par  les  lois  antérieures,  pour  n’y  fubdicuer ^ à Tinf- 
rar  de  ce  qui  fe^  pratique  en  Angleteiie  , que  cette  feuiè 
queftion  : L'accufé  ejl-il  cpupahle  ^ 

Une  rroifième  opinion  vouloit  qu’une  loi , en  revlfant  le 
code  penal,  s’anachât  a déterminer  d’une  manière  précife  & 
chaque  efpèce  de  délit,  oc  fur  chaque  délit , toutes  les  dif- 
ferentes circondances  qui  pourroienc  les  juftiber  , les  excu- 
fer  ou  les  atténuer.  Alors  , clifoieut  les  partifans  de  cetr© 
opinion,  i’accufé  n’aura  plus  qifà  réclamer  en  fa  faveur  la 
circoiiftance  juftificative,  excufante  ou  atténuante  , reconnue 
par  la  loi  ; & le  juge  n’aura  plus  à piopofer  aux  jaiés 
que  la  queftion  de  favoir  fi  cette  circonflance  exifte. 

Enfin  5 une  dernière  opinion  qui  rejetoit  les  trois  précé- 
dentes, vouloit  que  fur  les  queftions  relatives  à la  moralité 
de  iVtélioii  5 les  juges  ne  puirenc  jamais  préfencer  aux  jurés 
que  de  pures  queftions  de  fait. 

Après  une  difcuffion  très  - étendue  , la  commiffion  a été 
chargée  de  préfenter  un  nouveau  projet,  d’après  desbafes  qui 
avoient  été  allurées;  de  elle  a fait  le  ii  frimaire  on  fécond 
rapport^  dont  efi:  réfultée  la  réfolution  qui  ell  foumife  à 
votre  examen. 

Cet'e  réfolution  contient  neuf  articles , dont  le  dernier 
n’efi:  que  de  forme,  i-.es  huit  autres  ont  paru  à votre  corn- 
j-niilioii  pouvoir  ie  ranger  fous  quatre  divifions  princi- 
pales. 

I.es  deux  premiers  articles  paroifient  plus  particulièrement 
relatifs  â la  queft-ion  cle  lavoir  fi  Ton  a dû  rapporter  la  loi  du 
li  vendéoiiaire. 

Les  ai-ticles,  ÏII , IV',  V de  VI  font  de  nouveaux  articles 
régleiiientaires  Iul  k queftion  intentionr.elie , que  nos  col- 
lègues des  Cinq 'Cents  om  cm  devoir  fubiliiucr  à la  loi  de 
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vendémiaire , & ces  quatre  articles  formeront  la  fécondé  di- 
viiion. 

La  difculîion  fur  les  articles  précédons  a fait  naître  la  qiief- 
tion  incidente  de  favoir  s’il  n’y  avoir  pas  lieu  à changer 
quelque  chofe  dans  l’uLge  aétuel  fur  la  manière  de  compter 
les  boules  données  fur  la  queftion  intentionnelle  : c’ed  l’objet 
de  l’article  VII , dont  nous  formons  une  clafïe  féparée. 

Enfin  rarticle  VIII  que  nous  renvoyons  à la  quatrième 
divifion,  n’eO:  qu’une  précaution  prife  pour  conferver  i’effec 
de  deux  lois  dont  on  a craint  que  ion  n’induisît  la  dérogation 
des  autres  difpoficions  de  la  réfolntion. 

Je  vais  examiner  la  réfolution  fous  ces  quatre  divifîons. 
Mais  avant,  je  m’arrêterai  fur  quelques  obfervations  donc 
votre  commiflion  a cru  devoir  faire  précéder  la  dif*» 
«Lifiion. 

Ohfervatïons  préUmlnalres. 

Les  lois  aétuellement  exiftantes  avoient  fubordonné  tous 
les  jugemens  fur  une  acciirarion  ci  iminelle  à trois  ordres 
ou  fériés  de  queftions  que  le  préfident  devoir  propofer  à la 
délibératioii  des  jurés.  On  a cru  remarquer  des  inconvéniens 
& des  abus  dans  cet  ufage , & l’on  fe  propofe  de  les  ré- 
former. Commençons  donc  par  bien  définir  ce  que  c’efi:  que 
ces  trois  ordres  de  queftions  indiqués  par  les  lois  précé- 
dentes , Sc  par  bien  connoître  les  motifs  qui  en  avoient 
fait  établir  la  pofition.  Il  eft  impollible , fans  cela  , de  bien 
juger  s’il  y a lieu  d’admettre  â cer  égard  quelque  réforma- 
tion  , ni  en  quoi  doivent  confider  ces  réformacîons. 

Mais,  d’un  autre  coté,  il  eft  impoftible  de  bien  faiftr  les 
motifs  de  l’objet  de  ces  trois  ordres  de  quefeions  , fi  l’on  n’a 
pas  commencé  par  prendre  des  idées  nettes  ôc  précifes  fui* 
ce  qui  forme  la  matière  d’un  délit , fur  ce  qui  imprime  â 
cette  première  matière  le  caradlère  de  délit , fur  ce  qui  donne 
au  même  acle  la  qualification  d’un  tel  délit,  plutôt  que  d’un 
tel  autre  * enfin  fur  ce  qui  iert  à graduer  le  même  genre  de 
délit  3 à l’atténuer  5 ou  à raggraver.  ■ 
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On  court  infailliblement  le  rifque  de  ne  point  s’entendre, 
^ de  difpüter  iur  les  mots  plus  que  fur  la  chofe  , fi  Ton  n’eft 
point  prealiibleiTienr  tombé  d’accord  fur  les  notions  prélimi- 
naires que  je  viens  d’indiquer. 

La  matière  d^un  délit  ^ c’eft  raâ:e  matériel  qui  contient 
tine  contravention  à une  loi  quelconque. 

Il  n’y  a point  de  délit  fans  un  aéle  matériel  d’infraétion 
a une  loi  \ mais  tout  aéle  matériel  qui  contient  cette  infrac- 
tion 5 n’eft  point  pour  cela  feul  un  délit.  C’eft:  l^intention  ôc 
la  VQionté  certaine  d’enfreindre  la  loi  qui  feule  imprime  à 
l’aéle  matériel  ie  caractère  & la  couleur  du  délit. 

Cet  aéte  matériel,  auquel  l’intention  & la  volonté  ont 
donné  le  caradère  du  délit,  eft  lui- même  fufceptible  d*une 
multitude  de  nuances  que  lui  communiquent  des  circonftan- 
ces  accidentelles  j & ce  font  ces  circonjîances  accidentelles 
d’après  lelquelles  la  loi  qualifie  ou  gradue  les  délits. 

Je  dis  qualifie  ou  gradue  ; car  ces  deux  opérations  de  la  loi 
font  deux  chofes  abfolument  différentes. 

Le  même  ade  matériel  que  l’intention  a rendu  un  délit, 
peut  être  accompagné  de  circonftances  extérieures  , d’après 
lefquelles , non-feulement  la  loi  punit , mais  qualifie  difté- 
temment  le  délit  : Vhomicide  en  fournit  un  exemple  bien 
fcnfible. 

U homicide  eft  l’ade  matériel  qui  ôte  la  vie  à un  homme  ; 
il  n’eft  délit  que  quand  il  n’eft  point  légal  ou  légitime^  ou 
involontaire.  Hors  ces  trois  cas  il  devient  délit  * mais  alors  il 
reçoit  de  la  loi  trois  qualifications  différentes  qui  en  forment 
trois  efpèces  de  crimes  différens.  Il  eft  meurtre  sfil  eft  commis 
fans  préméditation  \ affajjlnat  j s’il  eft  avec  préméditation  ; 
€mpoifonnem.cnt , s’il  eft  effedué  par  un  breuvage  mortel. 

Le  même  ade  nous  fournira  l’exemple  d’un  délit  qui, 
retenant  la  même  c]ualification  , fe  gradue  diftéremment.  Le 
meurtre  eft  un  délit  plus  ou  moins  grave  félon  qu’il  a été 
commis  fans  provocation  ou  avec  provocation  ; il  y a même 
tçlie  provocation  qui  efface  le  délit , tandis  qu’une  autre  ne 
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produit  point  cet  effet  ; enfin  le  meurtre  commis  fur  Tun  des 
auteurs  de  nos  jours  eft  plus  grave  que  celui  commis  fur  une 
perfonne  qui  nous  eft  étrangère. 

Voilà  donc  de  quoi  fe  compofe  le  délit  qui  devient  l’objet 
d’une  accufacion.  On  y diftingue  , i°.  racle  matériel^ 
2^.  Xïntenùon  ou  la  volonté , de  laquelle  feule  fade  reçoit  1® 
caradère  du  délit  ; 3®.  les  circonftanees  extérieures  qui  fer- 
vent à quülLficr  Ôc  à graduer  le  délit. 

Ces  trois  chofes  peuvent  rigoureufement  fe  réduire  â 
deux  : l’ade  matériel , & la  moralité  de  cette  adion  ma- 
térielle. 

Il  eft  évident  en  effet  que  tout  ce  qui  tend  à enlever , 
ou  à donner  à l’ade  matériel  le  caradère  de  délit  , 
à qualifier,  ou  à graduer  de  telle  ou  telle  manière  Fade 
qui  a reçu  le  caradère  du  délit  ; il  eft  évident , dis-je  , que 
toutes  ces  circonftances  appartienent  à la  moralité  de  ladion  : 
Fade  matériel  n’eft  délit  que  parce  qu’il  eft  immoral  ; il 
n eft  délit  qualifié  de  telle  manière , que  parce  que  fon  im- 
moralité  eft  d’un  tel  genre  ; il  n’eft  délit  plus  ou  moins 
grave , que  parce  que  fon  immoralité  eft  plus  ou  moins 
conûdérable. 

Je  pourrois  donc  dire  avec  la  plus  grande  exaditude  que 
le  délit  ne  fe  compofe  que  de  deux  élémens  : un  ade  ma- 
tériel , & fon  immoralité  ; que  , par  conféquent , la  queftioii 
de  favoir  s’il  y a délit  ne  dépend  que  de  l’examen  de  ces 
deux  points  : l’exiftence  du  fait  matériel  & la  moralité  de 
cet  ade.  En  ajoutant  que  l’on  peut  ranger  fous  deux  claffes 
les  circonftances  qui  appartiennent  à la  moralité  de  l’adion , 
on  peut  placer  dans  la  première  clafTe  les  circonftances  qui 
appartiennent  à l’intention,  & dont  l’effet  eft  d’ôter  ou  de 
donner  à l’ade  le  caradère  du  délit , & placer  dans  la 
fécondé  claffe  les  circonftances  qui  laififent  néceftairement 
fubfifter  le  délit  & qui  ne  tendent  qu’à  l’aggraver  ou 
à l’atténuer. 

Mais  comme  il  eft  important , dans  une  matière  un  peu 
abftraice , d’être  entièrement  d’accord  fur  les  définitions 
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des  termes , je  m’attacherai  à celles  qne  me  préfente  la 
loi  du  3 brumaire 5 qui  eft  notre  dernière  règle;  Ôc  me  con- 
formant au  texte  des  articles  Sy/j.  & 390.  je  n’emploierai 
l’cxpreilion  /a  moralité  du  fait  que  pour  déügner  lès  cir- 
eontlances  qui  appartiennent  à rintention  , & qui  par  con- 
féqnent  peuvent  fervir  â juftifier  pleinement  i’aèl:ion  , comme 
â lui  imprimer  le  caradrère  du  crime , par  oppoiition  aux 
circonflances  qui  ne  concernent  que  fon  plus  ou  moins  de 
gravité. 

Ce  font  ces  notions  (impies  fur  ce  qui  forme  un  délit , 
c’efl:  cette  décompohîion  de  délits  qui  ont  été  le  fondement 
4e  la  dilliüdtîon  des  trois  ordres  de  quehions  que  nos  lois 
précédentes  avoient  unanimement  adoptés. 

La  première  quedion  à lai;e  dans  le  jugement  d’une 
accufation  étoir  néceliairemeot  ccile-ci  : Exifte-c-il  un  ade 
qui  puifle  être  la  matière  d’un  délit?  C’til  celle  : Le  fait  efl-- 
il  confiant  ? 

La  fécondé  quefllon  écoit  naturellement  celle  : A-t-il  été 
commis  par  l’acccfé  ? C’eft  celle  : V aceufie  en  efi  - il  con- 
vaincu^ 

Enfin  l’acle  reproché  à raxcafé  efl-il  un  délit?  Et  en  ce 
cas  quelle  eft  i’efpèce  de  délit  qu’il  préfente  ? C’eft  ce 
que  la  loi  défigne  par  les  qiiefiions  relatives  à la  moralité 
de  C action , ù à fon  plus  ou  moins  de  gravité* 

Je  viens  de  dire  que  la  première  queftion  , le  fait  efl-il 
confiant?  ne  comprend  que  l’exiflence  de  l’ade  matériel: 
c’efi;  ce  qui  réfulce  évidemment  de  la  diftinélion  . que  la 
loi^  a faite  des  trois  ordres  dequefiions,  & c’ed  d’ailleurs 
une  vérité  dont  je  peux  aclminificer  deux  preuves  po^ 
fitives. 

Je  tire  la  première  de  i’infirucSfion  du  mois  d’oélobre  1791. 
Les  rédaéleiirs,  après  avoir  obfervé  que , dans  tous  les  crimes , 
il  y a toujours  un  Lit  matériel  qu’il  eft  facile  de  fé- 
parer  des  autres  idées  accefioiies  , & en  avoir  donné  des 
exemples,  concinoeot  en  ces  termes  : Dans  le  crime  du  vol,... 

il  peut  quelquefois  paroître  plus  di&cile  4e  féparer  i@ 
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fait  matéi-iel  de  llntention....  j nrsaîs  ii  n'en  ell  pas  moins 
55  vrai  que  tout  vol  fiippofe  la  foiifïraclion  d’un  effet  quel- 
s>  conque  à la  pofTeffion  de  celui  qui  en  eft  le  détenteur  j 
*5  ôc  11  toute  foLiflraélion  d’un  effet  n’eft  pas  néceifaire- 

ment  un  vol,  tout  vol  au  moins  fuppofe  une  foüftrac- 
5»  rion  , qui  eft  le  fait  matériel  fur  lequel  ^ AVANT  tout, 
55  les  jures  doivent  donner  leur  déclaration.  ^ , 

Rien  n’eit  plus  clair  que  cette  explication  que  nous 
donne  l’inifriidion  de  l’objet  6c  de  la  nature  de  la  queflion  : 
he  fait  cfldl  confiant  f 

Mais  voici  une  fécondé  preuve  dont  le  caradère  efl  bien 
plus  impofanr.  Je  la  tire  de  i’arneie  sdo  de  la  conffitution , 
qui  porte  : ««  Les  juges  ne  peuvent  préfenter  aux  jurés  aucune 
>>  queflion  complexe  ».  Cec  article  efl  repris , mot  pour 
mot  dans  le  377^.  de  la  loi  de  brumaire.  Or  cette  cléfeiife 
• faite  aux  juges  de  préfenter  aux  jurés  aucune  queflion  com- 
plexe les  réduit  néceilairemenr  à ne  préfenter  aux  jurés 
fous  la  queflion , le  fait  efi-il  confiant  ? que  celle  de  l’exiflence 
du  pur  fait  matériel , abLradion  faite  de  fa  moralité  ou  de 
fa  gravité. 

Vous  ne  préfenrerez  aux  jurés  qu’une  queflion  fîmplej 
fi  vous  vous  bornez  à leur  demander  : Y a-t-il  eu  un  homi- 
cide^ Et  fi  voLîsréfervez  pour  le  trolfième  ordre  ces  queflions: 
A-t-il  été  commis  avec  ou  fans  préméditation^  Avec  ou. 
fians  provocation  ; Sur  une  provocation  accompagnée  , ou  non , 
de  force  & de  violence  , pour  pouvoir  enfuice  décider  fi 
l’homicide  efl  un  adaflinat.  ou  un  meurtre,  6c  fi  ce  meurtre 
efl  exeufabîe  ou  non. 

Vous^réfenterez , au  contraire , aux  jurés  une  queflion  évi- 
demment complexe  , fi,  dans  une  feule  queflion  & fous  ce 
point  de  vue  , Le  fait  efidl  confiant?  vous  leur  demandez  Y 
a-t-il  eu  meurtre  ? Y a-tdl  eu  afi affinai  ? Vous  leur  préfentez 
alors  à juger  cumulanvement , 1®.  s’il  y a eu  un  homicide 
matériel;  2®.  fi  cet  homicide  eft  un  meurcre  ou  un  afîaiîi- 
nat  : queflion  qui  non-feulement  efl  double  ^ mais  qui  , 
déplus,  fous  le  fécond  point  de  vue  , peut  exiger  l’exameiî 
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de  plufîcurs  queftions  différentes  , concernant  la  moralité 
du  fait  matériel  6c  fon  plus  ou  moins  de  gravité. 

Il  eff  donc  évident  que  la  conftitution  , qui  défend  de 
préfenter  aux  jurés  aucune  queftion  complexe  , réduit  par 
cela  feul  la  queftion  du  fait  conffant  à la  feule  cxiftencc 
du  fait  matériel. 

On  m’objeüera  peut-être  ce  qui  a été  fou  vent  répété  au 
confeil  des  Cinq-Cents , quoique  fous  un  autre  point  de 
vue  , qu  il  y a des  aélions  tellement  immorales  en  elles- 
mêmes  , qu’il  eft  impolîible  de  fép^rer  l’acle  matériel  de 
fa  moralité. 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  bien  difficile  de  prouver  qu'’il 
n’y  a point^de  délits  dans  ielqiiels  le  fait  matériel  ne  puifle 
être  féparé  de  fa  moralité  , ôc  que  l’affertion  contraire  ne 
roule  que  fur  une  équivoque  qui  conlifte  à confidérer  l’aéte 
matériel  fous  le  titre  d’un  délit  qualifié  j caradère  qui  fup- 
pofe  fa  moralité  déterminée. 

Mais  une  pareille  quefiion  m entraîneroit  trop  loin,  & 
je  vais  répondre  à l’objeclion  d une  manière  plus  péremp- 
toire. 

Je  fuppofe  qu’il  y ait  des  délits  dans  lefiquels  ou  ne  puiffe 
pas  féparer  de  l’ade  matériel  l’idée  de  fa  moralité , il  n’en 
fera  pas  moins  vrai  en  fait  que  la  loi  a réduit  la  queftion. 
Le  fait  cfi~il  conjtantl  au  feul  point  de  i’exîftence  de  l’ade 
matériel  , 6c  il  n’en  fera  pas  moins  vrai  en  droit  que  la 
loi  devoir  marcher  ainfi. 

Qu’il  foie  certain  dans  le  fait  que  l’exiftence  de  l’aéle 
matériel  foit  l’unique  point  auquel  la  loi  a réduit  la  qiief- 
tion  du  fait  conftant , c’eft  ce  que  j’ai  preuve  i®.  ^ar  l’iiif- 
truétion  de  1791  > 2°.  par  le  texte  de  la  conftitution. 

Que  la  loi  ait  dû  réduire  à ce  point  la  queftion  du  faix 
conftant,  c’eft  ce  dont- on  reftera  facilement  convaincu  , fi 
l’on  fait  attention  qu’il  n’y  avoit  en  cela  aucun  inconvé- 
nient, 6c  qu’il  y en  aurolt  eu  beaucoup  à admettre  une 
marche  contraire. 

Point  d’inconvénient  à opérer  ainfi  ; car  s’il  eft  vrai  que 
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Fade  dont  il  s’agit  ne  peut  admettre  aucune  excufe  mo- 
rale , l’accufé  n’en  pourra  préfenter  aucune  j & la  loi  > 
comme  nous  le  dirons  plus  bas  , n’exige  la  troïfième  qutf- 
lion  de  moralité  cjue  quand  elle  réfulce  cle  la  nature  de 
raccLifadon  , de  la  dérenfe  de  Taccafé  & des  débats. 

Il  y auroit  eu  au  contraire  un  grand  inconvénient  à ad- 
mettre la  queftioii  du  fait  conilant  fous  un  point  de  vue 
complexe.  On  auroit  alors  enlevé  â raceufé  la  Eiculté  de 
propofer  aucune  défenfe  jullificative  ou  atténuante  fur  1 aéte 
qui  auroit  été  déclaré  confiant  , fous  i’idëe  d’un  délit  qua- 
lifié. Or  quelque  idée  que  le  juge  fe  fait  formée  perfoii- 
nellement  de  l’immoralité  d’un  certain  aéte  , il  n’a  pas  le 
droit  de  refufer  de  foumectre  à d examen  du  jury  la  defenfe 
juftificative  que  facculé  propofe  , pourvu  , comme  je  le  dirai 
bientôt , qu’elle  ne  foit  pas  la  queflion  prefque  toujours  in- 
iignifiante  : S’il  a commis  Fadion  dans  l’intention  du  crime? 

En  un  mor , s’il  eft  vrai  qu’il  y ait  des  délits  dans  lef- 
queîs  il  foit  difficile  de  féparer  l’aéle  matériel  de  fa  mo- 
ralité , tout  ce  qui  en  réfuire  , c’eft  qu’un  délit  de  cette  na- 
ture , dont  Faéle  matériel  aura  été  .i éclaté  confiant  , ne 
pourra  pas  donner  lieu  à une  queftion  fecondaire  fur  fa 
moralité  : ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  de  réduire  toujours 
la  première  queftion  au  leul  point  de  Fexiftence  de  Faéte 
matériel , parce  que  li  cet  aéte  n'e  donne  pas  lieu  à une 
queftion  fecondaire  , Fintention  du  délit  réfuitera  de  Fim- 
poftibilité  dans  laquelle  fe  trouvera  Faceufé  de  propofer  une 
exeufe  juftific.itive. 

Je  réfume  en  peu  de  mots  ces  notions  préliminaires. 

Tout  délit  a poüv  matière  un  aéte  fimple  ôc  purement 
matériel. 

Cet  ade  matériel  ne  reçoit  le  caradère  de  délit  que  de 
V intention  ^ de  la  volonté^  fans  laquelle  il  ne  peut  e^.ifter 
de  crime  : c’eft  ce  que  la  loi  appelle  la  moralité  dt  V acticm  - 

L’ade  matériel  qui  a reçu  de  ^intention  le  caradère  de 
délit,  peut  encore  réunir  des  circonftances  accidentelles  dont' 
il  réfulce  des  qualifications  relatives  au  titre  & à la  gravité  du 
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délit  : c’ed  ce  que  la  loi  appelle  le  plus  eu  h moins  de  gravité 
du  délit* 

Ce  font  ces  idées  (impies  qui  ont  conduit  à la  diflinéiion 
des  trois  ordres  de  queftions  ^ dont  la  loi  a fait  dépendre 
le  jugement  d’une  aceufarion  ,yeft~à-dire  ^les  trois  queftions 
fur  le  fait  , fur  fon  auteur  , fur  fa  moralité  ou  fa  gravité. 

La  qiieftioii , le  fait  efl-il  confiant^  ne  défigne  & ne  peut 
déiîgner  que  l’exiftence  du  fait  matériel.  C’eft  ainfi  que  la  loi 
^ la  conftitution  la  déhniffent  ; elles  réfervent  pour  les  quef- 
rions  du  rroiiième  ordre  toutes  celles  qui  concernent  la 
moralité  de  l’adion  , ou  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit. 

Ces  notions  ces  définitions  pofées  , je  pourroîs  paffiir 
tout  de  fuite  à lexamen  des  divers  articles  de  la  réfolution, 
dans  l’ordre  des  divifions  que  j*ai  annoncées.  . 

Mais  votre  commiftion  a cru  qu’il  étoit  encore  néceiïalre 
d’approfondir  une  queftion  préliminaire  , dont  la  foîution 
lui  a paru  devoir  répandre  un  grand  jour  fur  cette  matière.' 

le  vous  ai  déjà  annoncé  que  la  difeuffion  quia  eu  lieu 
au  coufeil  des  Cinq-Cents  a produit  une  grande  divergence 
d’opinions  fur  le  point  qui  fait  l’objet  capital  de  la  réfolution. 

Il  a paru  à votre  commiftion  que  cette  diverfiré  d’opinions 
avoit  du  être  naturellement  une  fuite  de  la  diftérence  de 
l’idée  que  chaque  opinant  avoit  pu  fe  former  fur  la  nature’ 
des  fondrions  qui  doivent  être  attribuées  exclu fivement  aux 
membres  du  tribunal  criminel  & aux  jurés. 

Jufqoi’ici  cette  diftribucion  de  fonctions  paroîc  avoir  été 
déngnée  par  deux  principes  diiTerens. 

Les  uns  ont  dit  qu’aux  jurés  appartient  la  reconnoi (Tance 
» du  fait  dans  toute  fa  latitude,  c’eft  - à - dire,  dans  tout  ce’ 
qui  peut  conduire  à rabfolution  ou  à la  condamnation  de 
» l’accufé,,  6c  qu’il  n’appartenoit  aux  juges  que  i application 
M de  la  peine.  » 

D’autres  ont  pofé  pour  principe  que  « tout  ce  qui  appar- 
us tient  au  droit  eft  de  la  compérence  des  juges,  que  ce 
qui  regarde  le  pur  fait  eft  de  la  compétence  de  celle  des' 

îî  jurés,  » 
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jurés.»  Tel  eft  fpécialemenc  le  principe  que  le  mîn'^fire 
de  la  juftice  a pofé  dans  ion  rapport  au  Direétoire  exécLiujf  Sc 
donc  il  a fait  la  bafe  de  toutes  fes  obfervanon^. 

Quoique  cette  qneftion  n’ait  point  été  traitée  direétement 
pat  nos  collègues  des  Cinq-Cenrs,  à loccaiion  delà  refo- 
îiition  donc  il  s’agit,  votre  commiiîion  ne  l’a  pas  moins  re- 
gardée comme  une  queftion  préliminaire  qu’ii  éc^MC  nécef- 
faire  d’approfondir,  &c  dont  la  foiuciou  pouvoir  répandre  des 
lumières  utiles  fur  l’examen  qu’il  s’agira  de  faire  des  articles 
particuliers  que  la  réfolution  contient. 

Votre  commiiiion  , après  avoir  rnucemênt  approfondi  îa 
qneftion  générale  , s’eft  fixée  à ce  principe  (impie, qu’au  jury 
appartient  le  jugement  de  tout  ce  qui  concerne  le  fait  qui 
forme  la  matière  de  raccufation  ôc  qu’on  n’a  dû  lailfer  aux 
juges  que  l’application  de  la  peine. 

Deux  raifons  nous  ont  conduits  à admettre  ce  principe  gé** 
néral. 

II  eft  une  conféquence  néceftaire  de  la  nature. de  de  l’efTence 
de  rinftitudon  du  jugement  par  jury. 

H réfulte  textuellement  des  lois  exiftantes  Sc  de' la  Confti- 
tutiôn.  . 

On  a dit  avec  grande  raifon  que  l’inflitution  du  jugement 
par  jury  étoit  le  palladium  de  la  liberté  civile.  Mais  pour- 
quoi & comment  cette  confLitution  devient  - elle  le  palladium 
de  la  liberté  civile?  Voilà  ce  qu’il  eft  nécelîaire  d’approfondir?, 
parce  que  c’eft  par  cette  connoiftance  feule  que  l’on  peut  parve- 
nir à bien  fixer  ce  qui  forme  i’ellence  de  cette  conflit ution. 

L’inftiturion  du  jury  ne  peut  être  le pallad^.uin  de  la  liberté 
civile  que  parce  qu’elle  garantit  cette  liberté  des  dangers  aux- 
quels poiuToit  l’expofer  une  accufation  criminelle , fi  elle  étoit 
jugée  d’une  manière  différente. 

Four  reconnoître  les  dangers  auxquels  une  autre  forme  de 
jugement  expoferoit  la  liberté  du  citoyen,  il  n’'eft  pas  befoin 
de  reporter  les  regards  fur  les  dangers  qu’elle  couroit  d’après 
les  formes  ufitées  fous  l’ancien  régime  & quelle  court  encore 
dans  prefque  tous  les  autres  pays  de  l’Europe. 

Rapport  par  Tronchct*  B 
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Les  moîiftruofités  de  Tancien  régime  n’exiftent  plus  pouf 
nous.  Nos  juges  ne  font  plus  des  ofEciers  ôc  des  miniftres 
du  prince:  ce  font  des  magiftrats  du  peuple;  ils  ne  font  plus 
perpétuels  Sc  ne  font  plus  une  efpèce  de  métier  à vie  du  ter- 
rible pouvoir  de  juger  leurs  concitoyens;  leur  procédure  n’eft 
plus  fecrète,  ôc  leur  pouvoir  n*efl:  plus  arbitraire  quant  à la 
peine. 

Mais,  malgré  toutes  ces  réformarions , il  exifteroit  encore 
deux  caufes  propres  à expofer  la  liberté  à des  dangers  certains 
ôc  à infpirer  de  jades  alarmes,  fi  le  jugement  des  accufations 
criminelles  étoit  totalement  abandonné  ôc  remis  à la  dif- 
eiiffion  des  feuls  juges  qui  compofent  nos  tribunaux  cri- 
minels. 

D’abord  nos  juges,  quoique  temporaires  par  le  droit,  peu- 
vent devenir  perpétuels  par  le  fait  au  moyen  d’une  réélec-* 
tion  permife.  Or  rien  n’ed  plus  dangereux  que  de  faire  du 
pouvoir  de  juger,  en  matière  criminelle , un  métier  continu  Ôc  ' 
habituel.  Le  cœur  s’endurcit  par  l’habitude  de  voir  fans  celle 
fe  renouveler  les  traits  de  [la  perverfité  humaine.  11  perd 
imperceptiblement  cette  première  feniibilité  qui  , dans  le 
principe  , tourmentoit  la  confcience  du  juge.  Je  ne  fuis 
point  rafTuré  contre  ce  premier  inconvénient  , par  la  conlidé- 
ration  que  les  quatre  juges  qui  forment  Je  tribunal  criminel 
n’y  font  point  attachés  d’une  manière  fixe  , qu’ils  font  tirés 
du  tribunal  civil  & qu  iis  n’y  viennent  fervir  que  par  tour. 
Cela  eft  vrai;  mais  ils  fervent  fix  mois  de  fuite,  mais  leur 
tour  revient  fouvenc,  mais  le  préfident  ne  change  pas  & peut 
devenir  perpétuel. 

Ainlî  premier  danger  pour  la  liberté  civile,  réfultant  de 
l’indifférence  ôc  de  la  dureté  du  caradère  que  l’on  contraéle 
aifément  par  l’habitade  de  juger  en  matière  criminelle. 

Mais  il  efl  un  autre  danger  bien  plus  confidérable  êc  bien 
plus  efirayant  : c’efl  celui  qui  réfulteroit  de  l’obligation  iin- 
pofée  à un  aceufé  de  foumettre  fon  fort,  fa  liberté,  fa  vie, 
ion  honneur  à des  juges  néceflaires  ôc  forcés.  - 

Tout  citoyen,  en, matière  civile,  peut  fe  choifir  des  aibitres  : 
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w qui  n’eft  qu’une  faculté  en  matière  civile  eft  une  néceflîté 
& un  droit  en  mariere  crimmelie, 

- La  confiance  ne  fe  commande  point.  La  nature  a imprimé 

dans  le  cœur  de  1 homme  un  caraûère  d’indépendance^  qui 
peut  ceder  a 1 empire  de  la  raifon , mais  qui  fe  révolte  à i idée 
, «e  la  contrainte  Ôc  de  iauconcé. 

■ Combiende  fenfations,  même  involontaires  dont  rr, 

peutfe  rendre  radon  i foi-meme,  ne  peuvent-elles  pas  ûuimider 
Imnocenr  auquel  la  loi  diroit  : Voilà  l’homme  pàr  lequ  1 tu 
dois  etre  neceüairement  jugé.'  Voyez  cette  victime  mnid- 

fa^VV*  " i^''engeance  our  amenée  dans  ü 

landuaire  de  la  juftice  ; voyez-ia  friddiiner  à l'af-eC'-  de  cl 

tribunal  compofé  de  juges,  nécelfaires  , auxquels  vous  lui 
commandez  de  fs  foumettre.  l'ouc  l’.igire  to  k / 

tout  lemble  lui  préfenter  l’image  de  f préve-^rôn  ’ 

icT'n  ""  regard  &un  ton  Lvte; 

Jci.lesuaics  d une  indifférence  impaflible  ; par-co  it  c’eiMe 

ceitain  je  ne  fais  quoi  que  l’on  ne  peut  d=hLir  ma'is  dont 

lïS  âlfSr"’  ''  ■»«“= 

■ Kepréfentans  du  peuple , h pofition  de  l’accufé  qui  voit  fa 
hberie  fa  vie  & fou  honneur  compromis,  le  glaive  de  la 
julfice  fu, pendu  fur  la  tête  , fa  pofition  eft  déjà  fi  terrible  • 
pourquoi  naunons-nous  pas  égard  même  a les  foiblelfes' 

cŒiquès  - fes  alarmes  même 

for^t'nrr"’  mfpirer  Mpeâ  d’un  juge 

fo.^e,  ne  font  point  des  alarmes  chimérique.^  Les  caides  tiuJ 
peuvent  aurorifer  la  réeufation  légale  d’un  juge  font  fitroï 

mmiTr-lîTftrT''  ^ «Iculées , fi  difficiles  i 

prouver,  d eft  fi  dangereux  de  les  propofer  fans  fuccès  contra 

rlccuffi  ?®|‘;®^'"5®>.‘lj‘j^Leroitmjufte  & inhumain  de  réduite 
1 accule  a 1 extremite  de  cette  uiiu|üe  refTource. 

‘Ranger,  le  plus  grand  des  incenvéniens 
ont  il  fadoit  garantir  la  liberté  civile  j & c’eft  ce  danger 
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dont  elle  fe  trouve  fpécialement  garantie  par  la  belle  inf- 
titution  du  jugement  par  jury. 

Dans  ce  nouveau  tribunal  je  retrouve,  à la  vérité,  ces  mê- 
mes juges  néLefîaires  auxquels  je  ne  pouvois  accorder  ma 
confiance. 

Mais  vis-à-vis  d’eux  j’apperçois  douze  juges  qui  ne  font  ni 
fonétionnaires  publics  par  tour,  ni  juges  de  profefiîon  : ce 
font  mes  concitoyens,  mes  pairs,  qui,  aujourd’hui  mes  ju- 
ges , me  doivent  la  même  impartialité,  la  même  attention  , 
le  même  intérêt  qu’ils  pourront  exiger  de  moi  demain  que 
je  pourrai  devenir  leur  juge  : ce  ne  font  plus  des  juges  né- 
ceffaires  auxquels  je  doive  une  fourni  ilion  forcée  ; ils  ne  font 
devenus  mes  juges  que  par  l’effet  du  fort  ^ ôc  ils  ne  font 
prefque  tous  refiés  mes  juges  que  par  mon  propre  choix, 
au  raoyen  de  la  grande  latitude  que  la  loi  a attachée  à la  fa- 
culté de  récLîfadon  fans  caufe  quelle  m’accorde. 

C’efi  de  toutes  ces  circonfiances  réunies  que  réfulte  la  ga- 
rantie que  l’infiitution  du  jury  procure  à la  liberté  civile , ' 
Sc  qui  conlîfie  toute  entière  dans  la  jufie  confiance  que  je 
peux  accorder  à cette  fécondé  clafie  de  juges  qui  ont  per- 
du le  titre  împofant  de  fonédionnalres  publics  êc  de  juges 
néceffaires;  c’eft  dans  ce  genre  de  garantie  que  confifie  toute 
refience  de  cette  belle  infiitution. 

En  avoit  bien  connu  l’eirence  3c  le  but , c’eft  avoir  décidé 
d’avance  comment  fe  doit  faire  entre  les  deux  clafTes  qui 
compofent  le  tribunal  , la  diftribution  des  fonctions  qui 
coopèrent  au  jugement  d’une  accufation  criminelle. 

Celle  des  deux  clafTes  qui  doit  plus  attirer  ma  confiance 
eft  certainement  celle  à laquelle  la  loi  doit  attribuer  la 
partie  de  l’opération  du  jugement  qui  eft  la  plus  redoutable  ; 
pour  moij  c’eft  donc  aux  jurés  que  cette  partie  plus  redou-, 
table  doit  être  attribuée. 

Mais  quelle  eft  la  partie  la  plus  redoutable  dans  un  juge-j 
ment  criminel  ? ce  n’eft  point  l’application  de  li  peine  ; ellet 
eft  déterminée  3c  graduée  par  la  loi  ; le  jugement  qui  excé- 
deroit  le  terme  de  la  loi  feroit  réformable  , 3c  je  ne  peux  mec 


plaindre  de  la  peine  iî  je  l’ai  méritée.  La  partie  du 
ment  criminel  qui  efl:  véritablement  redoutable  , c’eft  celle 
qui  tend  à me  déclarer  coupable , ôc  qui  par  cette  décilioii 
compromet  ma  liberté,  ma  vie  & mon  honneur. 

Cette  partie  la  plus  redoutable,  c’effc  aux  jurés  que  la  loi 
a' dû  l’attribuer,  puifque  c’eft  celle  des  deux  claiTes  qui  coo- 
péré à mon  jugement  , qui  peut  m’infpirer  plus  de  con- 
fiance ^ & la  loi  n’a  dû  réferver  aux  juges  nécelTaires  que 
Tapplication  de  la  peine , qui  n’offre  par  elle  - mêmp  aacmi 
danger. 

Voilà  ce  qui  refaite  évidemment  de  reîfence  de  l’inflitu- 
tîon  du  jury,  de  l’objet  que  l’on  s’eÛ  propofé  dans  fon  éta- 
bliffement,  Sc  c’eft  auiîi  ce  que  nos  lois  ont  fait , ôc  ce  dont  la 
conûitution  a fait  une  règle  confritutionnelle. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  fécondé  vérité  de  fait , il  fuf- 
firoit  de  jeter  les  yeux  far  le  protocole  du  jugement  , tel 
qu’il  fe  trouve  annexé  à rinflruélion  de  1791 , & depuis  à la 
fin  de  la  loi  de  brumaire. 

Que  voit-on  dans  ce  protocole?  le  jugement  divifé  em 
deux  parties  bien  diÛindes. 

La  première  n’efl  qu’un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  ed 
relatif  aux  formes  antérieures  au  jugement.  Dans  cette  partie 
le  juge  Sc  le  greffier  ne  font  que  des  hifiorieiis  *,  le  juge  ne 
délibère  point , ou,  s’il  délibère,  ce  n’efl  que  fur  un  point  de 
forme  , fur  les  queflions  foumifes  au  jugement  des  jurés  5 
dont  les  déclarations  ou  décifions  terminent  le  procès  - verbal 
qui  forme  la  première  partie  du  jugement. 

Ici  le  juge  entre  en  fondion,  délibère  Sc  juge  ; mais  fur 
quoi  prononce-t-il  ? ou  il  acquitte , ou  il  condamne.  Mais 
dans  l’un  Sc  l’autre  cas,  il  ne  fait  que  déclarer  ce  qui  ré- 
fuite  de  la  déclaration  du  jury.  Quand  il  condamne,  le  tri- 
bunal délibère  ; mais  uniquement  fur  la  loi  qui  doit  erra, 
appliquée  au  cas  déclaré  par  le  jury , Sc  fur  la  peine  appli- 
cable au  délit  reconnu  par  le  jury. 

Ce  protocole  du  jugement  n’efl  lui- même  que  la  confé* 
qiience  Sc  l’exécution  littérale  des  règles  établies  par  la  loi. 
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Lorfque  l’article  3 7s  charge  le  préfîdent  <îe  réfiimer  l’af- 
faire Ôc  de  rappeler  aux  jurés  leurs  foiiélions  » ôc  lorsqu’il 
donne  au  preiident  le  protocole  des  inftruélions  qu’il  doit 
donner  aux  juifs,  voici  la  manière  dont  il  termine  cette 
inftruélion.  cc  Les  jurés  ne  font  appelés  que  pour  décider  Ji 
M le  fait  efl  confiant  & Jz  faccufé  ef  COUPABLE  du  crime 
Vf  quon  lui  impute  »*.  Ce  font  donc  les  jurés  qui  jugent  l’ac- 
culaiion  , puifque  ce  font  eux  leuls  qui  déclarent  Jî  V accufé 
cji  coupable, 

T'. près  la  déclaration  du  jury,  quelles  font  les  feules  fonc- 
tions que  la  loi  défère  aux  juges  ? 

Si  i’accufé  a été  déclaré  non  convaincu,  le  préfident, 
fans  aucune  ^léliberation , prononce  qu’il  acquitté  5 & 
ordonne  fa  mile  en  liberté. 

li  en  ed  de  même,  fi  la  déclaration  du  jury  fur  la  mo- 
ralité de  l ade  p;odüit  la  décharge  de  Facciifé. 

i-.’accofe,  au  contraire,  a*t-ii  été  déclaré  convaincu?  alors 
il  s’engage  un  nouveau  genre  de  difcuUion  à laquelle  les 
jurés  ne  prennenc  plus  aucune  part.  Le  commifïctire  du 
Pouvoir  exécLitil  requiert  rapplication  ue  la  loi;  1 accufé 
peut  conteilcr  fur  le  genre  de  peine  qui  lui  eft  applica- 
ble ; le  tribunal  délibère  & prononce  la  peine  déclarée  par 
la  loi  dont  il  fait  ledfure  : voilà  ici  un  jugement  & une 
opération  du  juge;  mais  elle  fe  réduit  P l’appLcation  de 
la  peine. 

A la  vérité,  le  juge  a reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  di- 
riger le  jury  fur  la  marche  hc  rordre  qu’il  doit  uiivre  dans 
fon  jugement;  mais  le  pouvoir  diredleur  u’efl  point  le  pou- 
voir du  jugement  , qui  appartient  feui  de  tout  entier  aux 
jurés. 

C’ed  auffi  ce  que  décident  textuellement  les  articles  23/ 
6c  îzSS  de  la  confUtucion.  Le  premier  porte  : cj  En  matière 
35  de  délits  emportant  peine  affliclivj  ou  infamante,  nulle 
35  peifonne  ne  peut  être  jugée  que  fur  une  accufation  ad- 
55  lîiife  par  les  jurés  >5.  Et  rauicle  fuivanc  ajoute  : a Un  pre- 
ss mier  jury  déclare  fi  l’accufacipii  doit  être  admife  ou  re- 


99 


s3 

jetée  : /e  fait  efl  reconnu  par  un  fécond  jury  ; & la  peinô 
99  déterminée  par  la  loi  ejl  appliquée les  tribunaux  cri- 
>5  minels  ».  Remarquez  bien  , citoyens  coilègiics , la  ma- 
nière dont  la  conftirurion  s’énonce  j elle  ne  place  dans  le 
plateau  qui  pefe  Sc  détermine  k fonétion'du  juge  que 
Y application  de  la  peine  : donc , fous  cetie  première  exprtf- 
fion  , le  fait  efl  reconnu  5 elie  làiiTe  t ut  ce  qui  , dans  le 
fait  , peur  conduire  à reconnoître  li  raccuiatioxi  eft  fondée 
ou  non  , Il  l’accufé  eft  coupable  ou  non. 

C’ed  donc  avec  la  conilitiition  elle-même  que  nous  dé- 
{îgnons  le  partage  des  fondions  propres  aux  jurés  & aux 
juges  5 par  le  principe  général  : le  fait  efl  reconnu  ( c’tll-â  dire 
jugé  ) par  le  jury  ; la  peine  efl  appliquée  par  le  trzbunaL 

Ce  principe  cfl  fimple,  clair  & lumineux.  Il  n’en  efl:  pas 
de  même  de  cette  autre  diftindion  du  droit  & du  fait  , 
d’après  kv=;|uelle  bn  pofe  en  principe  que  ce  qui  appartient 
au  droit  eft  de  la  compétence  du  juge  , èc  que  le  fait 
feul  efl:  de  la  compétence  du  jury.  On  peut  concevoir  une 
application  de  ce  principe,  fi  on  le  reflreint  a ce  qui  con- 
cerne la  forme  de  procéder  â l’exercice  de  la  fonclion  que 
•la  loi  confie  aux  juges  pour  diriger  la  marche  du  jury, 
enfin  au  pouvoir  d’appliquer  la  peine.  Mais  ce  principe  efl 
abfoliiment  infignifianc  f & l’on  n’en  peut  faire  aucune 
application  claire,  fi  on  veut  le  reporter  à l’opéranon  du 
jugement  du  fond  de  l’acciifanon. 

Renfermons  - nous  donc , avec  la  confiitution  , dans  le 
principe  général  & fimple  : au  jury  appartient  le  jugement 
du  fait  dans  tonte  fa  latitude  j c’eft-à-dire  , dans  tout  ce 
qui  tend  à rabfoiution'^  la  condamnation  : il  n’appartient 
aux  juges  que  rapplicatioii  de  la  peine* 

Mais , en  adoptant  ce  principe  , votre  commifilon  eH 
bien  éloignée  d’en  pouffer  la  conféquence  jufques  où  elle 
a été  portée  par  quelques  opinans  dans  le  Coiifeii  des  Cinq- 
Cents. 

. Dans  une,  opinion  préfentée  avec  beaucoup  de  talent  ^ 
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on  a foutenu  qu’il  fallok  füpprimer  tous  les  ;trois  ordres 
de  qiieftions , que  nos  lois  chargent  le  juge  de  préfenter 
aux  jurés,  & qu’il  ne  falloir , à l’exemple  des  Anglais, 
leur  préfenter  que.  Tunique  queftion  : Vaccufé  eji  -il  cour 
'pablc  ? ' 

H fîut  l’avouer  : ce  fyftême  paroir  plus  conféquent  à la 
véritable  nature  à Telïènce  de  Tinhicution  du  jugement 
par  jury.  Si  l’objet  de  cette  inftitution  ed  de  garantir  la 
liberté  civile  contre  les  dangers  que  peut  faire  Giamdre 
remploi  d’un  juge  nécelTaire  , il  femble  que  c’eft  aller  contre 
le  but  de  cette  incitation  , que  de  donner  à ce  juge  un  pou- 
voir de  diredion  qui  lui  rend  une  influeGce  très-conlidéra- 
ble  dans  le  jugement  du  fond. 

Mais  J quelque  fortes  que  foient  ces'  conlidératîons, 
votre  commiflion  ne  peut  adopter  un  fyftême  qui , en  exi- 
geant une  prefque  entière  réformation  de  nos  lois,  com- 
prornectroic  évidemment  TexiCence  de  cette  précieufe 
inCitutioîi. 

Il  fiîffic  de  lire  la  belle  înftruélion  de  1791  5 de  confi- 
dérer  les  circonCances  dans  lefquelles  fe  troiivoit  TAfTem- 
blée  conCitiiante  , & celles  dans  lefquelles  nous  nous  trou- 
vons encore,  pour  reconnoître  combien  éroit  nécelTaire  le 
règlement  que  Ton  attaque  , ^ combien  il  fetoit  dange- 
reux de  s’en  écarter  aujourd’hui. 

Il  s’agilToit,  -non  point  comme  quelques-uns  Tont  fauf- 
fement  fuppofé,  de  rendre  au  peuple  un  mode  de  juge- 
ment ufité  par  fes  ancêtres  , mais  de  lui  donner  une  infti- 
tution  toute  nouvelle  pour  lui , & dont  il  n’avoit  d’autre  idée 
que  celle  de  favoir  qu’elle  étoit  en  pratique  chez  un  peuple 
voiiîn.  Il  eût  été  dangereux  d’abandonner  à eux-mêmes  des 
hommes  tout  neufs  dans  cette  fonétion,  dont  le  plus  grand 
nombre  n’auroit  eii  aucune  connoilTance  des  lois  d’après 
lefquelles  cependant  ils  auroient  a rechercher  & à juger 
toutes  les  queftions  relatives  à la  moralité , & au  plus  ou 
moins  de  gravité  du  fait.  C’eût  été  les  jeter  dans  un  laby- 
rinthe dont  les  détours  leur  auroient  été  inconnus , ôc  dans 
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lequel  ils  aiiroient  pu  s’égarer  au  préjudice  de  Tinnocence 
eile»même. 

Celui-là  même  qui  propofoir  la  fupprelîion  du  pouvoir 
de  direéiion  donné  aux  juges,  Sc  cette  grande  latitude  d’exa- 
men délaiHée  au  jury,  demandoir  une  réformation  & une 
épuration  de  notre  jury  aéluel  ; réformation  incompatible 
avec  le  principe,  d’égalité,  méconnu  des  Anglais  , Ôc  qui 
fait  la  bafe  de  notre  conftitution. 

Cette  réformation  même  ne  coiiviiroit  point  tous  les  iii- 
convéniens  qui  réfulteroient  du  fyftême  propofé.  L’infti-^ 
tiuion  eft  encore  trop  jeuiie  pour  ofer  l’abandonner  à fes' 
propres  forces.  L’efpric  public  n’efi:  pas  encore  allez  uni- 
verfellement  formé  y la  connoilTance  des  lois  n’efl  pas  en- 
core affèz  répandue^  nos  lois  elles -mêmes  ne  font  pas 
encore  aiTez.ftabies  ôc  aüez  perfeélionnées  ; i’efpriî  de  fafboii 
de* le  fyftême  révolutionnaire,  dont  nous  avons  encore  tant  i 
de  peine  à nous  arracher  , ont  porté  de  trop  fortes  atteintes 
à la  pureté  de  l’inftirution  du  jury.  Ce  le  toit  s’exooftr  à la 
perdre  de  à la  ruiner  entièrement  que  de  haCruer  un 
changement  qui  pourroit  lui  donner  une  trop  forte  fecoufte. 
Nous  ne  pouvons  trop  applaudir  à la  Tageffè  de  nos  col- 
lègues J qui  ont  rejeté  une  propofuion  auffi  dangereufe. 

Mais  fi  la  prudence  nous  commande  de  maintenir  le 
pouvoir  de  direélion  que  la  loi  a jufqu’ici  confié  aux  juges, 
laraifon,  lajuftice,  l’expérience  nous  enfeigherit  qu’il  fau- 
droit  trouver  quelque  moyen  de  tempérer  le  pouvoir. 

On  ne  peut  fe  diftimuler  que  ce  pouvoir  n’eft  pas  fans 
inconvéniens.  Il  n’eft:  aucun  de  ceux  qui  ont  fuivi  & pratiqué 
les  rnbunaux  criminels  , qui  n’ait  reconnu  la  prodigieitfe  in- 
fluence que  donne  aux  juges  la  faculté  de  pofer  les  quef- 
tions,  d’y  circonferire  les  jurés,  &.  qui  n’ait  été  effrayé  des 
conféquences  de  cette  influence,  foii  en  faveur  de  l’accufé, 
foir  à fon  préjudice.  Une  fatale  expériene  nous  a appris 
combien  il  eft  facile  de  fauver  un  coupable  , de  per- 
dre un  innocent,  par  une  férié  de  queilions  plus  ou 


moins  adroites  8c  captîeufes  , par  lefquelles  on  peut  en-^ 
traîner  le  jury  dans  un  dédale  dont  il  ne  peut  plus  fortir 
que  par  la  feule  ilîue  qu’on  a bien  voulu  lui  ouviir.  bt  d’après 
touu.s  ces  coniidera tiens  , il  faut  nécellairement  convenir 
qu’tn  maintenant  Tulage  du  pouvoir  de  diredion  donné  aux 
juges  5 il  feroic  bien  eflentiel  de  trouver  quelque  moyen  de 
modérer  ôc  de  tempérer  l’influence  attachée  à ce  pouvoir. 

Tels  font,  repréfentans  du  peuple,  les  principes  généraux 
que  votre  ccmm/iflion  a cru  devoir  prendre  pour  bafe  dans 
l’cxam-en  qu  elle  va  faire  des  articles  qui  compofent  la  fécondé 
parue  de  la  réiolLition. 

C’efl:  aux  jurés  qu’appartient  le  jugement  plein  8c  entier 
du  fait  5 c’elb à-dire  5 tout  ce  qui  tend  à produire  l’abfolu- 
tion  ou  la  condamnation.  Voilà  le  premier  principe  qui  efl: 
une  conféquence  de  la  nature  & de  l’eflénce  de  cette  infti- 
tution  , êc  que  je  puis  appeler  conftitutionnel. 

La  rigueur  de  ce' principe  ne  doit  pas  cependant  conduire  à 
retirer  aux  juges  le  pouvoir  de  diredion  que  la  loi  leur  a juf- 
qii’ici  confié,  il  faut  le  maintenir,  fl  l’ûn  rie  veut  pas  rifquer 
de  perdre  l’infliciitiori.  Second  principe. 

Enfin  il  faut  chercher  quelque  moyen  de  tempérer  la  trop 
grande  influence  que  le  pouvoir  de  diredion  donne  aux  juges. 
Troifième  principe. 

Cefl  , en  m’appuyant  fur  les  notions  8c  les  définitions  pré- 
liminaires que  j’ai  d’abord  données  , 8c  fur  les  trois  principes 
que  je  viens  de  pofer  , que  je  vais,  guidé  par  votre  commif- 
fîon , pafler  à l’examen  des  huit  articles  de  la  réfokuion  y 
en  les  rangeant  fous  les  quatre  claiTes  que  j’ai  annoncées . , 

§.  I. 

Examen  direci  des  articles  de  la  réfoluîion. 

J’ai  annoncé  que  je  placerois  fous  cette  première  divifion 
les  deux  premiers  articles. 
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Le  premier  préfente  un  principe  général  pofé  en  ces  termes  ; 

« Deux  queftions  feulement  font  communes  aux  juge- 

mens  de  toutes  les  accufations , & doivent  être  ubfolument 

propofées  aux  jurés  ^ la  première  : éii  U fai^  qui  j orme 
» r objet  de  t accufation  ejt  confiant  ou  non  ? La  fécondé  , 
55  Si  V accufé  efi  ou  non  convaincu  de  bavoir  commis  (^ou  d'y 
55  avoir  coopéré  )? 

Le  fécond  cft  une  décifion  particulière  qui  rapports  la  loi 
du  3 vendémiaire  an  3. 

J’ai  dit  que  ces  deux  articles  paroilToient  liés  enfemble, 
& être  plus  fpéciiiemenc  relatifs  à la  queftion  du  rapport  de 
la  loi  de  vendémiaire.  C’eft  en  effet  fous  ce  point  de  vue 
que  le  premier  rapport  fait  par  la  coinmidion  des  Cinq- 
Cents  , le  28  thermidor,  me  préfente  ces  deux  articles. 

Après  y avoir  développé  depuis  la  page  12  jufqu’a  la 
page  20  les  motifs  qui  dévoient  faire  rapporte-r  la  loi  de 
vendémiaire  , je  vois  le  rapporteur  conclure  ainfi  ces  pre- 
mières réflexions  : « Il  réfulceroit  de  U qifil  n’y  auroit  que 
55  deux  queflions  nécefîaires  & communes  aux  jugemeiis  de 

55  toutes  les  accufations  ; ce  font  celles Le  fait  efi-il 

55  ’ conjlant?  U aceufie  tfi-il  convaincu  d* en  être  L auteur  ( ou  le 
55  complice  ? ),  ’ 

Aiîifî  5 y a-t  il  lieu  de  rapporter  la  loi  de  vendémiaire? 

Les  motifs  qui  peuvent  déterminer  ce  rapport , entraî- 
nent-ils comme  une  coiiféquence  néceffaire  le  principe  pofé 
dans  l’atticle  premier  de  la  réfolution  ? 

-Ce  principe  eft-il  bi  n exaCt?  efl-  il  nécefTaire  ? ne  feroit^il 
pas  pins  dangereux  qu’utile  de  lui  donner  le  caradère  & la 
fandion  d’une  loi  ? 

Telles  font  les  queflions  que  préfente  cette  première  partie 
de  la  réfolution. 

Examen  de  L article  IL 

)■ 

La  première  de  ces  qiieftioiis  n’offre  pas  une  grande 
difHcuité.  La  loi  de  vendémiaire  contenoit  certainement  un 


vice  ; mais  la  néceflité  de  la  rapporter  réfiilte  peut-être 
iTioins  de  fon  vice  intrinsèque  que  de  l’énorme  abus  qu’elle, 
a reçu  dans  fon  exécution. 

L’article  II  de  la  loi  de  vendémiaire  efl:  ainfi  conçu  : 
« Pour  ne  ïailTtr  aucun  doute  fur  la  lettre  ôc  l’efprit  des 
s>  fufdites  lois  3 décrète  qu’a  l’avenir,  dans  toutes  les  affaires 
99  foumifes  à des  jurés  de  jugement , les  préiidens  des  tribu- 
» naiix  criminels  feront  tenus  de  pofer  la  queftion  relative 
a l’intention  • & les  jurés  , d’y  prononcer  par  une 
déclaration  formelle  & diflinde  , de  ce  , à peine  de 
nidiiré, 

Rien  de  plus  fimple  Sc  de  plus  jufle  au  premier  afped 
que  la  règle  établie  par  cet  article  : point  de  crime  fans 
intention.  11  n’efl  donc  pas  poffible  en  général  de  juger  une 
accofatîon  , fans  examiner  rmtention  dans  laquelle  a été  com- 
mis fade  matériel  qui  donne  lieu  à Taceufation. 

En  quoi  donc  peut  confifler  le  vice  que  Ton  reproche  à 
cet  article  ? le  voici.  Ce  vice  ne  confifte  qu’en  ce  que  la 
loi  Lmble  obliger  le  juge  â pofer  toujours  une  queftion 
direcle  explicite  fur  l’intention,  & les  jurés  à y prononcer 
roiîjours  par  une  déclaration  direde  Sc  formelle. 

Il  eft-  certain  qu’il  y a des  cas  où  il  feroit  inutile  ôc  même 
abfiirde  de  pofer  diredement  ëc  nominativement  ce.tte  quèf- 
tion  de  l’intention. 

Je  ne  dirai  pas , comme  on  l’a  tant  de  fois  répété  dans 
la  difeufiion  faite  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , qu’il  y a 
des  sdes  qui  portent  avec  eux  leur  caradère  d’immortalité  , 
& à l’égard  defquels  il  ftifftc  d’avoir  pofé  la  queftion  du 
fait:  Efî-il  confiant  , & l’accLifé  en  eft-il  l’auteur?  J’ai  déjà 
obfervé  que  cette  propofition  étoit  fufceprible  de  contradic- 
tion & que  dans  i’inrention  & le  texte  de  la  loi  la  qiief- 
tion  , le  jdlt  ejl-ïl  confiant  ? ne  concerne  que  l’exiftence  de 
Fade  matériel. 

Mais  en  écartant  l’idée  peu  exade  d’un  ade  qui  ne  peut 
être  féparé  de  fi  moralité,  je  n’en  reconnols  pas  moins  qu’il 
n’a  jamais  été,  ni  dans  le  texte  , ni  dans  l’eipric  de  la  loij, 
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d’exiger  qu’il  fût  toujours  propofé  une  queftion  direfle  Sc 
fpéciale  fur  rintention  du  crime. 

Il  y a deux  cas  où  cette  ciiieftion  fpéciale  feroic  inutile  ôc 
même  abfiirde. 

Le  premier  cas  eft  celui  où,  après  avoir  pofé  les  deux  pre- 
mières queftions  fur  rexiflence.  du  fait  matériel  ôc  fur  fan 
auteur  , le  tribunal  a pofé  en-  troiùème  ordre  une  quefîion 
relative  à la  moralité  du  fait  ; qiieftion  de  laquelle  réfulre 
nécelTairement  ôc  implicitement  la  preuve  de  rintention 
du  crime.  Ainli , par  exemple  , fur  un  fait  d’homicide  , 
après  avoir  pofé  les  deux  premières  qiiedions  : T a-t-il  eit 
homicide  f lÜaccufé  ejl  U convaincu  d'en  être  V auteur  f le 
juge  a-t-il  ajouté  cette  troifième  queftion  ? Y a t il  eu  pro- 
vocation y OU  non  J avec  force  ou  violence  ^ Î1  ed  évident 
qu’il  feroit  abfurde  enfuite  ace  juge  de  propofer  la  queilion: 
U aceufé  a-t-il  commis  t homicide  dans  rintention  du  crime  ? 
pLiifqu’il  eft  évident  que  le  juré  aurâ  réfolu  implicitemenc 
ôc  d’avance  cette  queftion  d’intendon  , loriqu’ii  aura  dit  quïl 
y a eu  y ou.  qu  i!  ny  a point  eu  de  provocation. 

Un  fécond  cas  ^ dans  lequel  la  queftion  de  l’intention 
du  crime  feroit  déplacée  ôc  inutile  , feroit  celui  où  i’accufé 
n’auroit  préfenté  aucun  moyen  de  défenfs  tiré  de  la  mora- 
lité de  fade,  ôc  où  toute  la  défenfeùî’aiiroit  roulé  que  fur 
la  dénégation  d©  l’exiftence  du  fait  matériel.  La  loi  veut 
que  le  juge  pofe  les  queftions  relatives  à la  moralité  du 
fait  5 qui  réfultent  de  Fade  d’aceufation  , de  la  défenfe  de 
l’acciifé  ôc  des  débats.  Mais  s’il  n’en  réfulte  aucune  quef- 
tion  (le  cette  nature  , la  loi  n’oblige  pas  le  juge  à en  créer 
ôc  à en  imaginer. 

Voilà  donc  le  feul  fens  dans  lequel  la  loi  de  vendé- 
miaire a pu  paroîtrè  vicieufe  5 elle  ne  l’eft  pas  en  ce  qu’elle 
fuppofe  qu’un  aceufé  ne  peut  jamais  être  condamné  qu’au- 
tant  que  Fade  qui  lui  eft  imputé  , a été  par  lui  commis 
dans  l’intention  du  crime.  Cette  intention  refte  certaine 
quand  le  juré  a répondu  affirmativement  fur  une  .circonf- 
tance  qui  imprime  à Fade  matériel  le  caradère  du  crime  5 
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elle  refte  encore  certaine  lorfque  l’accufe  n’a  lui  - même 
propofé  aucune  défenfe  qui  tende  à juftiiier  fon  inten- 
tion. , l^ans  ces  deux  cas  , quoique  la  queftion  direêbe 
de  l’intention  du  crime  n’ait  pas  été  pofée  , il  n’en  eft  pas 
moins  certain  que  l’acculé  n’eft  condamné  que  d’après  l’in- 
tention jugée  , jointe  à l’aéle  matériel  Mais  il  étoit  inutile 
de  pofer  dans  ces  cas  la  queftion  direéte  de  l’intention  ; 
cela  étoit  même  dangereux  , puifqiie  cela  auroit  expofé  le 
juré  à donner  deux  déclarations  contradiéloires  : & c’eâ 
fous  ce  fécond  point  de  vue  feulement  que  la  loi  de  ven- 
démiaire peut  paruître  vicieufe  , ,en  ce  qu’elle  femble  exiger 
que  la  queftion  de  l’intention  du  crime  foit  toujours  direc- 
tement de  explicitemtnt  propofée  êc  répoii  lue. 

Il  faut  en  convenir,  les  rédaéreL.r>  de  cette  loi  n’ont  pas 
dû  prévoir  la  confequence  outrée  qiie  l’on  en  a tirée.  On  n’a 
pas  dû  prévoir  qu’un  juge,  après  avoir  poié  ces  queftions  ^ 
(y  a-t  il  eu  homicide?  a-t-ii  été  commis  avec  préméditation?  ) 
feroit  aftéz  borné  ou  affez  de  raauv oife  foi  pour  propofer 
cette  queftion  {l'homicide  a-t  il  été  commis  dans  V intent,ioit 
du  crime  ? ) On  n’a  pas  dû  prévoir  que  des  jurés,  après  avoir 
lépondu  (il y cl  eu  homicide ^ avec  préméditation  J,  pour- 
roient  fe  permettre  de  dire  ( il  na  pas  été  commis  dans  l'in^ 
tendon  du  crime?)  \ 

Mais  il  eft  de  fait  que  Ton  a porté  jufques  là,  ou  jufques 
à des  excès  femblables  & approchans  la  conféquence  du 
texte  de  la  loi  j il  eft  de  fait  que  cette  loi  a fervi  de  prétexte 
à introduire  dans  les  tribunaux  cette  formule  : [Ta  t-il  com» 
mis  dam  l'intention  du  crime  ^ ) corrlme  une  formule  facra- 
mentelle  qui  devoit  être  pofée  dans  cous  les  ca<î,  à peine  de- 
nullité  : dèsdors  il  eft  certain  qu’il  devenoit  néceftaire  de  rap- 
porter la  loi  qui  avoir  fourni  ce  prétexte.  Cctre  I d écoit , à la 
vérité,  comprife  nécefralrement  dans  la  révocation  générale 
prononcée  par  l’article  ^94  de  la  loi  de  brumaire;  mais  il 
devenoit  héceftaire  de  la  rapporter  expreftement,  puiîque  l’on 
avoir  penfé  le  contraire  & puifqu’on  n’en  avoit  pas  moins 
perfîfté  depuis  cette  époque  dans  les  abus  quelle  avoic  in- 
troduits. 
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Votre  commilîîon  reconnoît  donc  que  î article  2 efl:  jufte 
êc  néceiTalre;  elle  auroic  feulement  defré  que  Ton  n’y  eût 
point  iniéré  une  dernière  difpoiicion  qui  femble  fiippofer  que 
la  loi  de  brumaire  préfente  le  même  vice  : car  nous  ne  voyons 
que  cette  loi  à laquelle  puilïè  s’appliquer  la  dernière  dirpofi- 
tion  de  l’article  qui  porte  que  la  loi  de  vendémiaire  elt 
rapportée  , ainfi  que  toutes  autres  difpofitions  qui  fuppofe^ 
roient  la  nécejjité  de  cette  quejlion  (^intentionnelle)  dans  tous 
les  cas. 

Examen  de  V article  premier. 

« 

Mais  de  ce  que  l’on  a du  rapporter  la  loi  de  vendémiaire, 
en  ce  qu’elle  fuppofoitla  nécelîité  de  pofer  dan;î  tous  les  cas 
une  qiieliion  direâc  intentionnelle  , en  ce  qu’elle  avoir  intro- 
duit l’abus  de  créer  une  formule  qui  devenoic  dans  bien  des 
cas  non-feulement  abfurde , mais  dangereufe  & captieufe,  de 
ces  motifs  qui  ont  forcé  le  rapport  de  la  ldi  de  vendémiaire, 
en  réfulce-t  il  qu’on  l’on  ait  dû  pofer  en  principe  général  quil 
ny  a que  deux  feules  queflions  communes  aux  jugemens  des 
accufations , & quil  efl  toujours  indifpenfable  de  propofer  aux 
jurés  ? 

Votre  commilîion  n’a  pas  apperçu  la  liaifon  nécelTaire  de 
ce  principe  avec  les  motifs  qui  ont  dû  faire  rapporter  la  loi  de 
vendémiaire  ; mais,  fans  s’arrêter  à rechercher  le  lien  qui  peut 
unir  ces  deux  articles,  votre  commiiTion  s’eft  attachée  a exami- 
ner l’arricle  en  lui-même , & il  lui  a paru  qu’il  renfermoit 
des  vices  qui  ne  permettoient  pas  de  l’ériger  en  loi. 

L’article  premier  nous  a paru  ne  préfenter  qu’un  principe 
vagu^  5 dont  l’application  & le  véritable  feus  ne  font  point 
déterminés.  Ce  vice  nous  a paru  d’autant  pins  coniidérabie 
qu’il  y a tel  fens  qui  préfenteroir  une  erreur  intolérable  , 
tel  autre  qui  ne  feroit  de  l’article  qu’un  principe  équi- 
voque , louche  & inlignihanc , & qu’il  n’y  auroit  ni  nécef- 
fité , ni  utilité  , à pofer  le  principe  pris  dans  le  feul  fens 
fous  lequel  il  pourroit  paroître  exaéf. 

Dire  qu’il  n’y  que  les  deux  queflions  indiquées  dans 


l’article,  dent  l’examen  foit  abfolumenc nécefiTalre  au  juge- 
ment des  acCLîfacions  , ce  feroit  mettre  en  principe  une 
erreur  intolérable,  ii  l’on  en  devoir  conclure  qu’il  peut 
exifter  un  délit  fans  intencion  j ôc  qu’un  accufé  pût  être 
condamné  fans  aucune  reconnoifiTance  de  l’immoralité  de 
fon  aétion.  Mais  il  efl  certainement  impoflible  de  fuppofet 
que  nos  collègues  aient  entendu  le  principe  en  ce  fens. 

Si  l’on  rapproclÆ  l’article  de  la  dilcudion  qui  l’a  précédé 
3c  du  paQage  du  rapport  du  28  thermidor  que  j’ai  déjà 
cité  : voici  le  fens  dans  lecjuel  le  principe  paroîtroit  avoir 
été  propofé.  Oh  a dit , lors  de  la  difcuffion  au  Confeil  des 
^Cinq-Cents  : « Il  y a des  aéles  qui  portent  avec  eux  un  tel 
» caraélère  d’immoralité  qu’ils  ne  peuvent  admettre  aucune 
» qiieûion  intentionnelle;  & de  cette  obfervati.n  l’on  a 
f?  tiré  cette  conféquence  : donc  il  n’y  a de  qiieftions  abfo- - 
v lument  néceflaiies  pour  le  jugement  d’une  accufarion 
35  que  ces  deux  ci  : 1®.  Le  fait  eft-il  confiant?  2®.  U accufé 
» La-t-il  commife  J ou  en  efi-ïl  complice  ? 33 

Mais  l’article,  pris  dans  ce  fens,  ne  pourroit  être  exaéfe 
qu’aiicant  qu’on  le  réduiroit  au  feul  cas  dont  j’ai  déjà 
parlé , celui  où  raccuf-  n’a  pas  cru  pouvoir  lui-même  en- 
treprendre la. juftificatioii  du  fait  matériel  déclaré  conftant. 

Si  l’on  tranfporte  le  principe  hors  ce  cas  , & û l’on 
fuppofe  fpécialement  que  T'accnfé  ne  peut  plus  préfenter 
de  queÜion  de  moralité  , par 'céla  feul  que  le  fait  qui 
lui  eft  imputé  a été  reconnu  confiant  , on  pofera  un  prin- 
cipe inexaél,  louche  & même  infignifiant. 

On  ne  pourroit  prendre  cette  exprefîion,/^  fait  efî  confiant^ 
dans  l’acception  que  nous  venons  d’indiquer  , qu’en  fiippo- 
fant  que  le  fait  déclaré  confiant  n’efl  plus  un  ade  fimple 
3c  matériel  , mais  un  ade  comp’exe  , reconnu  3c  qualifié 
délit  ; 3c  pour  fe  placer  dans  cette  hypothèfe , il  faiidroit 
fuppofer  Tune  de  ces  deux  chofes  ; ou  il  faut  fiippofer  que 
le  juge  a préfenté  au  jury  une  queflion  complexe  ten- 
dante à faire  reconnoître  tout- a-la  fois  3c  le  fait  matériel 
3c  la  qualification  du  délit , telle  que  celle-ci  ; Y a-t-il  meur- 
tre 
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t^e  ^ ajfajjlnat^  viol  \ ou  il  fane  fuppofer  que  le  faîç , déclaré 
conftant,  fe  trouve  qualifié  délit  par  fuite  de  deux  quefiions 
différentes , qui  ont  été  fucceffivement  préfentées  au  jury, 
telles  que  celles-ci  : i°.  Y a-t-il  homicide  f 2.®*  V homicide 
a-t-il  été  commis  avec  préméditation  i 

La  preniière  hypothèfe  feroit  inadmiffible  , piiifqifeile 
fiippoferoit  la  violation  d^’un  article  conftitucionnel  : dans 
Tune  éc  l'autre  hypothèfe  le  principe  feroit  toujours  inexaét, 
louche  & infignifianr. 

Inexact  j en  ce  que  la  loi  nouvelle  emploieroit  Texpref» 
lion  le  fait  eji  il  confiant  ^ dans  un  fens  différent  de  celui 
que  les  lois,  antérieures  lui  ont  attaché  , & du  feul  qu’il 
puiffe  recevoir  d après  k conftiîucion  ; ce  qui  feroit  un  très- 
grand  vice  de  rédaélion. 

Louche  5 en  ce  que  , dkprès  la  lignification  différente 
que  la  nouvelle  loi  donneroic  à cette  exprelîion  ( le  fait  tfidl 
confiant  ? ) le  véritablé  fens  du  principe  ne  fe  prélenteroic 
pas  de  iui-môme  a refprit  \ il  fauclroit  le  chercher  dans 
un  commentaire  & clans  un  rapprochement  de  k loi  avec 
la  difeufiion  qui  l’a  précédée. 

Enfin  , ce  prétendu  principe  feroit  véritablement  infignï- 
fiant.  Dans  les  deux  hypothèies  qu’d  fuppofe  , k queftion 
de  moralité  aurofi  été  implicitement  00  explicitement ^ 

elle  auioïc  été  jugée  implicitement,  fi  le  jury  avoir  déclaré 
Vexifience  d’un  hic  qualifié  comme  délit  : par  exemple  , 
fi  le  juré  avou  répondu  , il  y a meurtre  ajfafiinat , vioL 
La  moralité  auroit  été  jiigee  explicitement  , fi  le  fait  dé- 
claré confiant  ne  fe  rrouvoit  qualifié  un  délit  que  par  k 
réponfe  à deux  queftions  fuccefiives  faites,  fur  fon  exif- 
tence  matérielle  ^ 2.®.  fur  une  circonftance  relative  a la 
moralité. 

Or , fi  le  principe  pris  dans  le  fens  que  nous  exami- 
nons , fuppofe  un  cas  dans  lequel  k moralité  du  fait  a été 
jugée  , il  devient  véritablement  infignifianc  • car  il  fe  réduit 
a cette  maxime  : il  ny  a plus  lieu  à juger  la  moralité  , 
quand  elle  a été  jugée. 

Rapport  par  Tronchet.  ^ C 
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Il  ne  feroic  donc  podible  de  donner  une  appricatloii 
jiifte  au  principe , qu’en  ie  rertreignaiit  au  feul  cas  où 
raCcofé  convaincu  qu’il  ne  pourroit  propofer  aucune  cir- 
confiance  morale  juitincarive , aaroic  borné  coure  fa  défenfe  a 
conceiler  les  preuves  de  i’exidence  du  fait  matériel , en  force 
que  le  cribiinal  n auroir.,plus  aucune  queftion  de  moralité  à 
propofer  eîi  troifième  ordre  aux  jurés. 

Mais  éroit  - il  bien  nécedaire  d’ériger  en  principe  une 
obfervation  cjui  ne  s’appliqueroit  qu’a  cette  feule  hypo- 
tèie  f Y aurcic-ii  quelque  udlicé  à donner  à un  pareil  prin- 
cipe la  fanébion  d’une  loi , & à fubfbtuer  ce  principe  aux 
rètîles  limples  au’avoit  tracées  la  loi  de  brumaire? 

Le  caractère  propre  de  la  loi  eft  de  devenir  une  règle  de 
conduite  , en  ordonnant  ou  en  défendant  de  faire  quelque 
chofe.  La  loi  ne  dogmatife  point  j élle  commande  , elle 
permet,  ou  elle  défend. 

L’atiicle  que  je  difcuce  , pris  îfoiémen!: , n’eft  qu  un  dogme 
Sc  non  une  règle  de  conduite  propofée  au  juge.  Vous  ne  lui 
commandez  rien  de  précis , iorfque  vous  vous  contentez  de 
lui  dire  en  principe  général  : Il  ny  a que  deux  queftions 
communément  neéejjlürcs  au  jugement  des  accujatïons. 

Cet  article  ne  pouvoir  devenir  une  règle  prcfcrite  au  juge, 
qu’aiitaiit  qu’on  ie  réiiniroii  à farticle  3.  Abrs  les  deux 
articles  réunis  fe  rédairoient  à dire  au  juge  : ««  Il  n’eft  pas 
» toujours  nécelTaire  de  pofer  trois  ordres  de  queftions  * néan- 
5?  moins  vous  poferez  les  queftions  du  troilième  ordre  , lorf- 
35  qu’elles  réfülteront  de  raceufarion , de  la  defenfe  de  i’ac- 
» eufé  6c  des  débats.  » 

Mais  , je  le  demande  , qu’eft-ce  que  ces  deux  articles 
ainfi  réunis  difentde  plus?  que  nous  apprennent-ils  de  plus 
que  ce  que  nous  difent  les  articles  Syo  & 0,74  de  la  loi 
de  brumaire  ? n’eftdl  pas  évident  que  l’article  874  » on  or- 
donnant au  juge  de  pofer  les  queftions  qui  rçfultent  des 
débats , ne  le  lui  preferit  qu’aiitant  qu’il  en  léfulte  quelques- 
unes  ? 

Quelle  nécêiïité  , quelle  otiliîé  peut-ii  y avoir  à faire  une 
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ïîouvelle  loi  qui  ne  dife  rien  de  plus  que  la  précédente , â 
retirer  la  première  pour  ne  faire  que  la  même  choie  ? 

Rien  n eft  plus  dangereux  en  légillacion  que  la  verfarilité 
ôc  la  multiplicité  des  lois.  Il  ne  faut  les  changer  , ii  ne  tauc 
en  ajouter  que  dans  le  cas  d’une  abfolue  nécelîité. 

Celle  ptopofée  n’a  point  le  caradère  ; elle  a de  plus  ce 
grand  inconvénient  de  ne  préfenter  qu’un  principe  au  lieu 
d’une  règle  , Ôc  de  préfenter  un  principe  qui  ne  porte 
point  avec  lui  fon  évidence  , Ôc  qui  feroic  même  faux  ôc 
incxad  fous  de  certains  afpeds. 

Telles  font  les  raifons  d’après  lefquelies  votre  commiffion 
a penlé  que  l’article  premier  n’étoit  point  admiflible. 

Quant  au  fécond  > qui  contient  le  rapport  de  la  loi  du  3 
vendémiaire  , s’il  nous  a paru  néceiïaire  , c’eft  moins  à caufe 
du  vice  intrinsèque  de  cette  loi , qu’à  caufe  de  l’abns  qui  en 
a été  fait , ôc  de  l’erreur  qui , en  ne  la  fuppofanc  point  révo- 
quée par  celle  de  brumaire  , a prorogé  les  abus  même  depuis 
cetre  époque.  Votre  commillion  dehreroit  feulement  qu’on 
en  fupprimàt  la  dernière  partie  , qui  paroît  ne  pouvoir  con- 
cerner que  la  loi  de  brumaire  , laquelle  ne  contient  point 
le  vice  qu’on  lui  fuppofe  , pourvu  cependant  qu’en  fnppri- 
mant  cette  propofirjon  iuexade , on  la  remplaçât  par  une  au- 
tre qui  eût  le  même  objet,  de  faire  fentir  le  véritable  fens 
dans  lequel  la  loi  de  vendémiaire  eft  rapportée. 

Je  palTe  à l’examen  de  la  fécondé  partie  de  la  réfolution»' 

§.  1 1. 

Cette  fécondé  partie  réunira  dans  la  difcullion  les  articles 
3,4,  5 Sc  6. 

Examen  de  V article  3. 

L’article  3 eO:  ainli  concu  ; 

ce  Néanmoins  le  préfident  du  tribunal  criminel , au  notn 

ôc  de  l’avis  du  tribunal , pofer.a  toutes  les  queftions  qui  * 

C 2 


I 

36 

îj  fur  la  moralité  du  fait  & le  plus  ou  le  moins  de  gra* 
» vité  du  délit  ^ rëfulceront  de  fade  d’acculation  , de  la 
» défeiife  de  raccufé  ou  des  débats.  « 

Cet  article  ne  fait  que  répéter,  mot  pour  mot , le  troifième 
paragraphe  de  l’article  374  de  la  loi  du  3 brumaire,  ôc  par 
cooféquent  paroît  abioliiment  fuperflu  en  lui-même. 

Son  iniertion  dans"  la  réfoliuion  na  pu  paroître  nécelTaire 
que  fous  deux  points  de  vue  : 1^.  en  réduiîant  à deux  toutes 
les  quefàons  communes  ôc  nécelTaires  , on  a pu  regarder 
cette  dupoiirion  comme  abrogeant  les  articles  073  & 374 
de  la  loi  de  brumaire  ; & alors  on  a pu  croire  néceffaire 
d’annoncer  neanmoins  que  cela  ne  faifoit  pas  ceiTer  lobliga- 
tion  de  pofer  les  quedions  relatives  à la  moralité  du  fait, 
ou  à fa  gravité  . iorrqu’elles  réfiiltoient  de  laccufation , de 
la  défeqCe  de  l’acctifé  & des  débats. 

Mais  fous  ce  point  de  vue  l’article  3 reftera  toujours  inu- 
tile , fl  vous  croyez  devoir  rejeter  l’article  premier  comme 
contenant  un  principe  inexa(51: , dangereux  , ou  tout  au  moins 
inutile  5 Sc  h vous  penfez  qu’il  y a lieu  de  maintenir  pu- 
rement ôc  (implernent  la  loi  exiftante. 

2®.  L’article  a pu  être  piéfenté  comme  un  corredlif  de 
Laiticle  o , Sc  comme  feryant  à écarter  l’erreur  qui  regar- 
deroit  toute  efpèce  de  qiieftion  incentionnelle  comme  ré- 
voquée par  le  rapport  de  la  loi  de  vendémiaire. 

Mais,  fous  ce  fécond  rappoit , il  ne  paroît  pas  encore  bien 
nécelTaire  de  confet'ver  cet  article  3 , piiifque  la  queftion  in- 
reiidonnelle  , quand  elle  devient  nécelTaire  , fera  confervée 
par  i’article  374  de  la  loi  de  brumaire  qui  ne  fe  trouvera 
point  abrogé. 

Examen  de  V article  ÎV, 

Votre  commiffion  ne  fera  pas  le  même  reproche  à l’art.  IV 
qui  elT  ainfi  con^u  : 

tt  Si  Taccufé  ou  fes  confeils,  ou  raccufateur  public  , ou  le 
35  commilTaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  les  jurés,  requièrent 


* qa  il  foit  pofé  une  ou  plufieurs  queftlons  relatives  à la  mora- 
>5  lire  du  bit,  le  tribunal  fera  tenu,  à peine  de  nullité,  d’y 
w délibérer  de  ci  en  décider  fur- le-champ. 

11  paroît  que  nos  collègues  ont  fenti  la  néceffité  de  tem- 
pérer la  trop  grande  iiiHuence  du  pouvoir  de  diredion  qui 
eft  confé  aux  juges.  C^eft  dans  cette  vue  qu’ils  ont  étendu 
& fortifié  les  difpofitions  qui  exiftoienr  déjà  dans  rinftrudion 
de  1791  , de  dans  larticle  376  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Ces  lois  feconrentoient  de  donner  a l’accafé,  à fes  confeils, 
à raeeufateur  public  & aux  jurés,  la  faculté  de  faire  des  obfer- 
vations  fur  la  manière  dont  les  qneftions  étoient  pofées , êc 
de  dire  que  le  tribunal  en  déciderait  fur-le-champ. 

L’article  propofé  va  plus  loin  : ce  ne  font  plus  de  fimples 
obfervations  fur  la  manière  dont  les  queftions  font  pofées 
qu’il  autorife;  il  donne  aux  parties  intérelTées  le  droit  die 
requérir  qu’une  telle  queflion  foit  pofée_,  & il  oblige,  à peine 
de  nullité,  le  tribunal  d’y  délibérer. 

On  ne  peut  qu’applaudir  au  projet  de  tempérer  la  trop 
grande  influence  des  juges;  mais  riafuflifance  évidente  du 
moyen  infpire  le  regret  de  n’avoir  pas  vu  atteindre  le  but 
propofé. 

Dans  le  fyftême  de  la  loi,  11  ne  falloir  pas  fe  contenter  de 
donner  aux  parties  intéreflees  le  droit  de  requérir  la  pofition 
d’une  telle  queflion;  il  falioit  encore  leur  accorder  le  droit  de 
s’oppofer  à la  poflrion  d’une  certaine  queflion.  L’aceufé  n’a- 
' t-il  pas  un  intérêt  évident  à ce  que  l’on  ne  préfente  pas  contre 
lui  une  queflion  caprieiife?  L’aceufateur  public  ou  le  plai- 
gnant n’ont  - ils  pas  intérêt  de  s’oppofer  à ce  que  l’on  ne 
fauve  le  coupable  par  une  queflion  artifleieufement  pofée? 

Mais  il  efl  une  autre  réflexion  bien  plus  importante, à laquelle 
donne  lieu  cet  article  IV.  On  y voie  bien  une  obligation  fage 
impofée  aux  juges  en  faveur  de  Faceufé , ou  contre  lui  en 
faveur  de  l’acculateur  ; mais  on  ne  voit  aucun  moyen  d’afliirer 
à la  partie  intéreflee  le  bénéfice  de  la  règle  établie  en  fa 
faveur. 

Le  juge  efl -obligé  de  délibérer  fur  la  queflion  dont  la  poli- 
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tîon  lui  eft  demandée;  mais  qu’arrivera» t-iî fî , par  une  fuite 
de  ia*même  ignorance  ou  de  la  mauvaife-foi  qui  lui  faifoit 
omettre  la  queftion , il  refofe  d’en  admettre  une  dont  la  juf- 
tice  étoit  évidente? 

Le  jugeeft  obligé  de  délibérer,  à peine  de  nullité'^  mais 
qu’arrivera-t'ii  ? comment  cette  peine  pourra-t-elle  s’appU* 
quer,  li  la  même  prévention  oii  la  même  mauvaife  foi  qui 
a fait  omettre  de  délibérer  , a fait  fupprimer  dans  le  procès- 
verbal  du  jugement  la  mention  de  la  réquifition  ? 

Dans  le  premier  cas  ( le  rejet  injiifle  de  la  queftion),  il 
n’exifte  aucun  moyen  praticable  de  réparer  le  tort;  il  ne  peut 
y avoir  lieu  à la  cafiation,  car  ce  ieroit  déférer  au  tribunal 
de  caiTation  le  jugement  du  fond  d’une  queftion.  L’appel 
ifcft.  poioi  adrniffible;  car  pour  mettre  le  juge  d’appel  à por- 
tée de  prononcer  fur  le  bien  ou  mal  jugé,  il  faudroit pouvoir 
le  reporter  a la  même  place  où  fc  trouvoit  le  premier  juge  ; 
c’eft  i’aéle  d’accufation,  c’eft  la  défenfe  de  l‘accufé,  ce  font 
les  dépoftdons  des  témoins,  ce  font  les  débats  qui  feuls  ont 
pu  conduire  a décider  s’il  étoit  jufte  ou  non  d’admettre  une 
telle  queftion;  mais,  à l’exception  de  Fade  d’accufation,  rien 
detouccelanefubftftedc  ne  peut  être  rétabli  fous  les  yeux  d’un 
juge  d’appel.  L’ade  d’accufation  lui-même,  ifolé  de  tous  les 
autres  acceffoires,  ne  peut  plus  rien  prouver,  11  eft  donc  im- 
poflîble  de  foumettre  à aucun  tribunal  quelconque  l’examen 
du  jugement  qui  a rejeté  la  queftion  demandée;  le  premier 
juge  refte  l’arbitre  fouverain  du  fort  de  Tnccofé  ou  du  cou- 
pable: l’obligation  qu’on  lui  impofe  de  délibérer,  fur  la  de- 
mande eft  donc  un  contre -poids  fans  force  oppofé  â i’in- 
nuence  de  fon  poiivoii  de  direclion  : car  l’erreur,  la  prévention, 
Fignorance,  la  maiivaiie  .toi  dont  on  a voulu  garantir  la  partie 
intércftee,  confervcnt  contre  elle  toute  la  même  prépondé- 
rance. 

Le  fécond  cas  préfente  une  liypothèfe  plus  difficile,  fans 
doute  , à fuppofer  & bien  plus  rare.  Il  eft  difficile  de  concevoir 
un  tribunal  affez  pervers  pour  refufer  de  delibéser  fur  la  rëqiii- 
fuion  qui  lui  eft  faite  aux  yeux  de  tout  un  public , & en  bra- 
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vant  rindignation  générale  qu  uii  pareil  refus  provoqueroîr. 
Mais  la  loi  fuppofe  le  cas  pollible,  puîfqifelle  prononce  la 
peine  de  nullité^  & fi  la  loi  fupofe  poilible  la  non-déhbéra- 
racioi]  par  inadvertancç  ou  manvai/e  foi , elle  doit  fuppofer 
également  poUibie  romiffion  du  fait  de  la  réquilition  dans 
le  vu  du  jugement. 

Eli  bien  ! dans  cette  double  hypothèfe  quelle  fera  la  ref- 
foiirce  de  la  partie  léfée  ? La  peine  de  nullité  ouvre  la  calîa- 
tion  ; mais  pour  fonder  la  demande  il  faut  prouver  le  fait  de 
la  réquifuion  dont  le  jugement  n’a  point  fait  mention.  Il 
faudra  donc  recourir  à une  preuve  teftimoniale  contre  un 
ade  écrit , Sc  à une  preuve  reftimoniale  qui  femble  ne  pou- 
voir être  admife  en  pareil  cas  que  par  la  voie  d’une  inferip- 
tioii  en  faux.  Mais  comment  5 après  rintervalle  qu’entraînent 
les  formes  de  la  procédure  , retrouver  ceux  qui  éroient  pré- 
, fens  au  jugement  ; Sc  qui  pourra  garantir  la  fidélité  de  leur 
mémoire  (ur  un  fait  aiifii  ifolé,aiî  milieu  d’une  foule  d’autres 
incidens  que  les  débats  ont  pu  occafionner  ? enfin  ne  feroic- 
ilpas  même  inconvénanc  de  compromettre  l’honneur  de  cinq 
juges  5 en  les  foumettant  au  danger  ôc  z l’incertitude  d’une 
pareille  preuve  teflimoniale  ? 

On  ne  pourreit  échapper  à ce  premier  inconvénient  qu’en 
imaginant  une  manière  de  procurer  à la  paitie  léfée  le  moyen 
de  confiater,  a i’inilanc  même  du  jugement , le  fait  dont  doit 
réfulrer  fa  nullité. 

Mais  cet  expédient  nous  a paru  bien  difficile  à trouver.  ‘ 

Ooniieroit  - on  au  commilTaire  du  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  confiater 5 ii^n^^iédlaternent  après  le  jugement,  par 
un  procès-verbal  le  fait  de  la  réquifition  ôc  de  la  non  déli- 
bération ? ce  feroit  remettre  entre  les  mains  d’un  feul  homme  ^ 
& d’un  fonétionnaire  non  élu  par  le  peuple , l’honneur  des 
juges  ôc  le  fort  d’un  aceufé. 

Joindra  - t- on  à ce  procès-verbal  une  enquête  faite  fur- 
ie-champ?  par  qui  cette  enquête  feroit-elie  reçue  ? don- 
nera-t-on â un  juge-de-paix  le  pouvoir  de  confearer  en  l’ab- 
fence  même  des  juges  du  tribunal , ôc  fans  contradiéleur  5 
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un  fait  qui  tend  à imputer  aux  juges  une  véritable  forfai- 
ture ? Ce  feroit  introduire  dans  une  mariera  véritablement 
criminelle  une  preuve  teftimoniale  par  écrit , contre  la  règle 
fondamenraîe  de  notre  légi dation. 

Votre  commiflion  a cru  cependant  entrevoir  un  expédient  : 
il  feroit  5 d’ordonner  que  les  réquiiuions  quî  feroient  faites 
fudent  à l’indant  rédigées  par  écrit,  lignées  par  la  partie  requé- 
rante & rcmifes  augreiFier,  lequel  ftrqic  tenu,  à peine  de  forfai- 
ture, de  la  vifer,  de  rannexer  à la  minure  du  jugement  & de 
faire  mention  du  tout  dans  levai  du,  jugement.  Un  règlement 
pareil  non-feulement  garantiroic  que  le  fait  de  la  réquifition 
demeureroir  toujours  conftaté  ; mais  il  en  réfuiteioit  encore 
vraifemblablement  que  la  délibération  fur  cette  réquifition 
auroit  roujoiifs  lieu. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  examinera  dans  fa  fagelTe  cet 
expédient  ; il  verra  s’il  n’en  exideroic  point  d’autre  plus 
fimple.  Nous  l’invitons  même  à examiner  s’il  ne  pourroic 
pas  trouver  un  moyen  de  fccourîr  la  partie  lëfée  contre  Fin- 
luPàce  de  la  délibération  au  fond.  Quant  à nous,  nous  nous 
contentons  de  terminer  rexamen  de  cet  article  par  cette  der- 
nière obfervation. 

li  feroit  plus  dangereux  qu’utile  d’admettre  cet  arti- 
cle , fl  l’on  n’y  pouvoir  joindre  aucun  moyen  de  garantir 
à la  partie  intérelTce  le  bénéfice  que  la  loi  a intention  de  lui 
procurer.  Le  plus  grand  défaut  en  Icgiflition  ell  de  faire  des 
lois  dont  on  ne  puiffe  pas  aiTureî:  rexéciition.  I/effet  de  pa- 
jeilles  lois  eft  bientôt  méprifé,  & le  mépris  qu’elles  éprou- 
vent avilie  ôc  afiüiblit  raütorité  dont  elles  émanent. 

Examen  de  V article 

L’article  V auquel  j’anive  efi;  le  plus  important  de  tous 
ceux  que  contient  la  réfolution.  La  queftion  qu’il  a pour  objet 
de  réfoiidre  ed  celle  qui  a prodiiic  la  plus  grande  divergence 
d opinion  dans  le  Confeil  des  Cinq  - Cents. 

déjà  eu  occafion  de  in  expliquer  fur  la  ptemlère  de  ces 
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opinions:  celle  qui,  en  fiipprimant  toutes  les'queftions  ac- 
tueliemcnt  en  ulage,  les  réduifoit  toutes  à cetîe  queilion  uni- 
que; Vaccufé  efl-il  coupable?  Je  ne  répéterai  point  les  ©b- 
fervations  déjà  faites  fur  cette  première  opinion. 

li  en  ed  une  fécondé  qui , plus  fpécieufe  au  premier  coup- 
d’ceii , ne  peut  pas  plus  foutenir  un  examen  approfondi.  Cer-: 
tainemenr  il  o’y  auroit  plus  d’embarras  fur  le  choix  des  quef- 
tiens  relatives  à la  moralité  de  l’aélion  le  fur  la  manière  de 
les  pofer , s’il  exidoit  une  loi  dans  laquelle  tous  les  crimes 
eulTent  été  tellement  décrits,  toutes  les  circonftances  jiiiliri- 
catives,  exeuGntes  , atténuantes,  ou  aggravantes  euireot  été 
telleînent  prévues  & indiquées,  que  roti  put  réduire  raceufé 
à ne  pouvoir  plus  réclamer  que  rexeufe  ou  la  juftificarion  lé- 
gale indiquée  par  la  loi , li  fur  laquelle  le  jury  auroit  feule- 
ment à déi.ibérer  : mais  demander  une  pareille  loi  & le  flatter 
d’atteindre  â un  pareil  point  de  perfeélion  , c’efl:  deiirer  & 
poiirfuivre  une  chimère. 

On  tomboir  dans  le  même  inconvénient  que  l’on  avoir 
voulu  éviter,  lorfqu’après  avoir  rapporté  la  loi  de  vendé- 
miaire 5 en  ce  qu’elle  paroilfoit  fuppofer  dans  tous  les  cas 
la  nécedicé  de  la  pofitioii  direéle  d’une  qiieflioii  intention- 
nelle, on  propofoic  d’ailiijettir  les  juges  à préfenter  toujours  ^ 
& dans  tous  les  cas , cette  queftion  : Vaccufé  efi  ilexcufable  ? 
C’étoit toujours  propofer  au  fond,  qnoiqu’eii  d’autres  termes, 
cette  même  qiivfôoii  : Ee  fait  a-t-ii  été  commis  dans  l'in- 
tendon  du  crime  ï 

Ces  réflexions  qui  dévoient  faire  rejeter  les  trois  pre- 
mières opinions , en  ont  fait  naître  une  quatrième  qui 
prenoit  pour  bafe  ce- principe  général,  que  le  jury  n’cfl:  juge 
que  des  faits,  ôc  duquel  on  a tiré  cette  conféquence , que 
l’on  devoir  aflreindre  le  juge  â réduire  toujours  en  fait  les 
qiieflions  relatives  à la  moralité  de  l’adion. 

C’efl:  cette  dernière  opinion  quia  prévalu  & qui  a produit 
Fart.  5 5 conçu  en  ces  termes  : 

« Les  queflions  relatives  à la  moralité  de  l’adion  feront 

toujours  des  qneftioas  de  fait  j telles  par  exemple  : fi  faC“ 
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»*  cufé  a Qigi,fans  /avoir  j par  accident ^ par  née ej/ité ^ par 
« contrainte  ^ fur  attaque  ^ fur  provocation  j . » 

Citoyens  coiîègues , vous  appercevez , à îa  feule  le£lure 
de  ratticie  , qu  il  ne  s*applique  qu’aux  feules  queftions  rela- 
tives a l’intention  dans  laquelle  le  fait  a été  commis  ; c’efi: 
dans  ce  fens  limité  que  Tarticie  374  prend  certe  expreffionC 
la  mot  ali  lé  du  fait , mile  en  oppoiition  avec  celle  - ci  , 
le  plus  eu  le  moins  de  gravité  du  délit,  La  réfolutipn,  dans 
farticie  3 , a eu  foin  de  réunir  les  deux  expreflions , parce 
que  fa  difpofition  éteit  applicable  aux  deux  cladès  de  quef- 
tiens  qui  peuvent  entrer  dans  la  troifième  férié.  Dès-lors 
qu’elle  n’empioie  ici  c]ue  la  première  expreffion  , il  efc  évi- 
dent quelle if en vifage,  dans  fa difpofition , que  les -quedions 
proprement  appelées  intentionnelles  3 & que  ce  font  ces 
queftions  qu’elle  veut  abfolument,  &:  toujours , réduire  à de 
pures  queftions  de  fait.  Or,  c’eft  ce  qui  a paru  à votre 
commiffion  abfolument  inexécutable  , & de  la  plus  dange- 
reiife  conféquence. 

Sans  doute  5 il  y a beaucoup  de  cas  dans  lefquels  la  mo- 
ralité de  i’aélion  pourra  fe  juger  d’après  une  circonflance  de 
fait,  & où  la  queflion  intentionnelle  pourra  en  conféquence 
fe  pofer  par  une  quefiion  de  fait,  telle  que  Tune  de  celles 
dent  l’article  donne  des  exemples. 

Mais  cette  règle,  dont  on  veut  armer  la  jiidice  contre  le 
coupable , deviendra  meurtrière  pour  l’innocence , s’il  ed 
des  cas  dans  lefquels  il  feroit  impodible  de  faire  juger  Fin- 
téntion  de  Faceufé  par  pne  iimple  polition  d’une  quedioîi 
de  fait.  S’il  peut  s’en  rencontrer  un  feol , c’en  ed  alTez  pour 
rejeter  une  règle  qui  expoferoit  un  feul  innocent  à fubir 
une  condamnation  injude. 

Ici  je  pourrois  me  contenter  de  demander  s’il  exide  un 
homme  qui  ait  alTez  de  coniiance  dans  fa  fagacité  ôc  fa  pé- 
nétration , pour  ofer  adirmer  qu’il  a prévu  tous  les  cas  pof- 
dbles  dans  lefquels  un  aceufé  peut  erre  traduit  en  judice, 
qu’il  a combiné  tontes  les  circondances  poffibles  dont  le 
hafard  ou  la  malignité  peuvent  entraver  une  accufation , & 
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pour  ofer  garantir  qu*il  fera  toujours  poflible  de  clrconfcrîre 
i’exaiuen  de  rinnocenee  de  rintention  dans  Je  cercle  étroit 
de  Texamen  d’une  pure  circonftance  de  fait.  Il  n’appartient 
qu’â  la  divinité  de  tout  apnercevoir  d’un  coup-d’œil  Ôc  de 
tout  embraflTer  dans  fa  prévoyance.  La  foiblefie  humaine  eil 
bien  loin  d’un  tel  degré  de  perfeétion  y & l’expérience  feule 
nous  enfeigne  combien  il  feroit  préfomptueiix  de  prétendre 
avoir  prévu  dans  une  loi  civile,  ni  criminelle  , toutes  les 
hyopthèfes  que  la  bizarrerie  des  événemens  peut  produire  de 
diverfîHer. 

Il  füfhroir  donc , repréfentans  du  peuple  , pour  repoulTer 
une  pareille  règle , qu’aucun  de  vous  ne  puifiè  fe  dire  à lui- 
même  : je  fuis  certain  qu’elle  embralTe  tous  les  cas  poffibles, 
Sc  qu’en  l’adoptant  je  n’expoferai  jamais  un  feu!  innocent  à 
fubir  une  condamnation  injuHe  : que  fera-ce  donc  fi  je  vous 
offre  un  feul  exemple  dans  lequel  la  règle  feroit  inapplica- 
ble ! Le  voici. 

Je  paffe  dans  une  rue  où  j’appercois  une  maifon  embra- 
fée  : c’ed  celle  de  mon  ami  intime  que  je  fais  être  abrent 
à la  campagne  avec  toute  fa  famille.  On  a forcé  les  portes 
pour  arrêter  l’incendie  ôc  en  garantir  les  maifons  voifmes; 
Un  intérêt  naturel  me  porte  a entrer  dans  cette  maifon  * en 
m’y  promenant  j’apperçois  un  fecrétaire  auquel  la  clef  efe 
reftée.  Je  l’ouvre  & j’y  vois  un  fac  de  louis,  li  court  le  rifque 
d’être  volé  au  milieu  de  la  foule,  dans  laquelle  il  fe  trouve 
fnivent  des  gens  attirés  bien  moins  "par  le  defir  de  rendre 
fervice  que  par  i’efpoir  de  rrouver  foccafion  de  mal  faire. 
Je  m’empare  de  ce  fac  que  j’ai  mis  fous  ma  redingote,  êc 
que  je  veux  conferver  chez  moi  à mon  ami.  J’ai  été  ap- 
perçu , car  je  ne  me  cachois  pas.  Soit  erreur , foit  malveil- 
lance, un  homme  court  après  moi,  m’arrête  dans  la  cour, 
me  faille  & me  dénonce  comme  un  voleur.  Traduit  de- 
vant l’officier  de  police  j auquel  j’expofe  quelle  étoit  mon 
intention , il  me  répond  qu’il  ne  me  connoît  pas , ôc  que  ce 
fera  l’affaire  du  jury.  Celui  d’aceufarion  , que  la  loi  u’aiitorife 
pas  expreffément  à entendre  des  témoins  fur  la  moralité  de 
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Facctifé  j le  jury  d’accufation , auquel  le  minière  de  la  jufticë 
concefte  formellement  le  droit  d’examiner  fi  l’adte  dénoncé 
renferme  ou  non,  un  délit,  ce  jury  me  répond:  Ce  que 
vous  .âilégaez  peut  être  j mais  le  fait  eft  confiant  , vous 
l’avouez.  Le  jury  de  jugement  examinera  votre  intention. 

Devant  le  jury  de  jugement,  il  eft  bien  évident  que  je 
n’ai  point  ti’aritre  preuve  à donner  fur  la  moralité  de  mon 
aéllon  que  ma  propre  moralité  perfonnelle , qui  eft  heureu- 
fement  bien  connue,  atttilée  par  une  foule  de  rémoins , par 
l’ami  que  j’ai  voulo  fervir , ôc  qui  raconte  mille  traits  de  gé- 
nérofité  dont  je  l’ai  accablé  ; enfin  ma  moralité  perfonnelle 
eft  auffi  bien  connue  de  la  plupart  des  jurés. 

Cene  défenfe  que  je  tire  de  ma  moralité  perfonnelle  eft  une 
défenfe  légale,  puifque  la  loi  me  permetde  taire  entendre  des 
témoins  pour  ateefter  ma  probité  ôc  ma  conduite  irrépro- 
cnable  , piiifqu’eile  permet  aux  jurés  d’avoir  à ce  témoignage 
tel  egard  que  de  raifon  , puifqu’elle  leur  permet  de  n’inter- 
roger que  leur  confcience  fur  les  moyens  de  ma  défenfe.  II 
eft  donc  évident  que  les  jurés , bien  convaincus  de  ma  mo- 
ralité perfonnelle  ^ le  feront  également  de  la  moralité  de 
mon  adioii , iorfqifils  auront  à prononcer  fur  la  queftion 
intentionneile. 

nîais  fur  les  deux  premières  queftions , ils  auront  été 
obligés  de  répondre  : Il  y a eu  un  fac  de  louis  retiré  du  fecré- 
taire  *5  ce  fac  a été  pris  par  Facciifé.  Maintenant  je  demande 
cemmenc  la  queftion  de  la  moralité  de  rnen  aélion  pourra 
être  préienrée  aux  jurés , comment  ils  pourront  être  mis  à 
portée  de  déclarermon  innocence,  fi  le  juge  nepeut'pofer 
qu’une  queftion  de  fait  tirée,  d'une  cireonftancc  extérieure, 
&:  de  la  nature  de  celles  donc  la  loi  propofée  donne  les 
exemples  ? 

N'eft-il  pas  évident  que  la  moralité  de  mon  aélion  ne 
peut  être  jugée  que  par  l’examen  de  mon  inrenrion  ôc  de 
cette  queftion  ^ fi  j’ai  pris  le  fac  dans  i’intemioii  de  me 
l’approprier  ou  de  le  conferver  à mon  ami  , & de  le  pré- 
ferver  du  vol  auquel  il  reftoic  expofé  ? Seroit-il  poftible  de 
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foamettre  aux  jurés  Texamen  de  la  moralité  de  mon  adlon,, 
autrement  quen  leur  foiimertant  celui  de  rinreniion  dans 
laquelle  je  l ai  commife  ? Quelle  feroit  la  circonftance  de 
fait  qaelconque  qui  poiirroit  erre  Aibrtitiiée  â celle  de  mou 
intention,  & mettre  le  jury  à portée  de  donner  une  réponie 
d après  laquelle  je  pufie  être  acquitté 

Il  ne  feroit  pas  fans  doute  impofîible  d’imaginer  quel- 
qif autre  exemple  j mais  un  feul  me  füffic:  je  n’avois  pas  meme 
befoin  d’en  donner  aucun  , puiiqu’il  n eil  aucun  de  mes 
collègues  qui  puilTe-fe  permettre  d’admettre  la  règle  propofée, 
s’il  n’efi:  pas  alTuré  qu’elle  puiire  garantir  rinnocence  de  tous 
les  pièges  dont  elle  peut  être  entourée que  la  règle  puifle 
fatisfaice  à tous  les  cas  imaginables. 

Vous  avoir  démontré  le  danger  de  la  règle  , ce  feroit  m’être 
difpenfé  d’examiner  les  prétextes  fur  lefquels  on  l’a  propofée. 
Il  ne  peut  pas  y avoir  de  bonnes  raifons  pour  aiitorifer  une 
mauvaife  loi.  Je  parcours  cependant  rapidement  celles  qui  ont 
été  propofées. 

cc  Les  jurés  , dit-on , nq  font  juges  que  du  fait , donc  on  ne 
ï>  doit  jamais  leur  propofer  que  des  queftions  de  fait.  55 

Pure  équivoque  que  j’ai  éclaircie  d’avance.  Les  jurés  ne  font 
juges  que  du  fait*  mais  le  fait,  dont  ils  font  juges , c’eft  le 
fait  de  l’accufation  ; c’elf  tout  ce  qui  appartient  à laccufation 
fondée  ou  non  , tout  ce  qui  tend  a i’abfolürion  ou  à ia  con- 
damnation de  l’acculé.  La  moralité  de  l’aétion  fait  elTentiel- 
lement  partie  du  fait  général  fournis  à la  reconnoi dance  du 
jury , lui  fetil  a droit  d’y  prononcer:  cela  ed:  interdit  sux  juges 
qui  n’ont  que  le  droit  de  déterminer  le  mode  fous  lequel  ce 
point  doit  être  examiné  par  le  jury.  Il  ne  faut  donc  roinc 
preferire  au  juge  un  mode  généra!  qiii  ne  pourroir  pas  ren- 
fermer tous  les  cas  ôc  qui  pourroir  compromettre  l’inno- 
cence. 

cc  En  fiipprimant  la  loi  de  vendémiaire,  on  a,  dit-on, 
fupprimé  toute  formule  de  queftion  purement  inten- 
tionnelle. » 
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FauflTe  cohféquence  tirée  du  rapport  de  cette  loi.  On  n x 
point  voulu  que  la  formule  de  la  queftion  purement  inten- 
tionnelle fût  toujours  pofée,  & Ion  a eu  grande  rai  fou  j mais 
on  n’a  point  voulu  & l’on  n’a  pas  pu  vouloir  que  cette  formule 
n’eût  jamais  lieu,  quelle  n’eût  point  lieu  lorfqu’il  feroit 
impoflîble  de  faire  prononcer  autrement  fur  la  moralité  de 
l’aâiion. 

et  Mais  l’intention  eft  la  penfée  qui  eft  impénétrable;  donc 
S5  on  ne /peut  pas  fe  permettre  de  la  rechercher  autrement 
» que  quand  elle  fe  manifefte  par  des  circonftances  de 
55  fait.  5> 

Pourquoi  la  loi  me  permettroit-  elle  de  prouver  ma  mora- 
iiié  perfonnelle,  h elle  n’accordoic  pas  en  même ‘temps  la 
permiffion  de  juger  la  moralité  de  mon  aétion  Ôc  mon  inten- 
tion d’après  ma  inoralité  peifonneile? 

et  Une  pure  queftion  d’intention  peut,  dit-on,  entraîner 
55  les  jurés  dans  une  erreur;  elle  peut  i’expofer  à contrevenir 
au  code  pénal,  qu’il  ne  connoît  pas,  en  adoptant , pour 
55  excüfer  l’intention,  d’autres  circonflances  que  celles  admifes 
» par  la  Ici.  55  j 

Oui,  cet  inconvénient  feroit  poÛîble  fî  le  juge  étoit  réduit  "J 
à ne  pofer  jamais  qu’une  queftion  vague  d’intention.  Cet 
inconvénient  ne  peut  plus  avoir  lieu,  fî  le  juge  n’eft  admis  à 
pofer  la  queftion  pure  intentionnelle,  que  quand  elle  devient 
abfoiiimenc  néceflaire,  parce  quhl  n’exifte  aucune  des  autres 
circonftances  de  fait  défignées  par  la  loi,  qui  peuventTervir  à 
juger  la  moralité  de  l’adion  , êc  qui  rendent  inutile  & même 
abfiirdc , après  leur  examen  , la  queftion  purement  inrention- 
neile.  Tous  les  extrêmes  font  vicieux.  Vous  avez  voulu  fuir 
l’extrême  abfurdité  d’une  queftion  intentionnelle  toujours 
pofée  ; ôc  vous  vous  précipitez  dans  l’extrême  oppofé , en  vou- 
lant que  la  pure  queftion  intentionnelle  ne  foit  jamais  pofée, 
lorfque  vous  ne  pouvez  pas  vous  garantir  à vous-mêmes  que 
vous  ne  compromettrez  point  par  là  l’innocence. 

ce  Mais  il  falloit  bien  fupprimer  les  abus  qui  s’étoient  in- 
troduits , de  prévenir  les  nouveaux  qui  poutroient  les  rem- 
placer,  >? 
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.L’abas  de  ia  quefllon  iiitencionnelle  roiijours  pofée,  vous 
Taviez  fupprimé  par  le  rapport  de  la  loi  de  vendémiaire. 

Quant  aux  nouveaux  abus  que  vous  paroiifez  crainire, 

' que  falioit-il  faire?  ma  réponfe  eft  kmple  : rien.  Il  n’étoic 
nullemen!:  nécelTaire  de  faire  une  nouvelle  loi,  & de  rien 
changer  aux  règles  prcfcdtes  par  les  anciennes.  Elles  ont  fait 
de  dit  tout  ce  qu’il  falloir  faire  & dire  ^ lorfqif elles  ont  or- 
donné que  le  juge  poferoit  les  qiiaftions  relatives  a la  mora- 
lité du  fait  & à fa  gravité , qui  réfulteroient  de  l’adfe  d’accii- 
fation,  de  la  défenfe  de  l’acciifé  & des  débats.  Le  juge  doit 
pofer  toutes  Us  queftions  qui  réfultenr  ^ de  il  ne  doit  pofer 
que  celles  qui  refuitent  de  la  difcuiîion  qui  a eu  lieu  de- 
vant lui  : voilà  tout  ce  qu’il  étoit  nécelïaire  de  preferire.  Au- 
delà,  fi  vous  voulez  entraver  le  juge  dans  des  formules , dans 
un  cercle  quelconque,  vous  rifquez  de  fervir  le  crime  ou 
d’écrafer  l’innocence. 

Vous  craignez  qu’un  pouvoir  trop  étendu  ne  devienne 
funefle  , &:  vous  ne  voyez  pas  qu’un  pouvoir  trop  circonferit 
deviendra  également  funefte. 

^ O . 

Je  l’ai  déjà  dit  , de  je  le  répète , i 
humain  d’embraffer  dans  fa  prévoyance , & par  conféquent 
dans  une  loi , tous  les  cas  poiiibles.  Gardons-nous  donc  de 
vouloir  tr  )p  particularifer  les  lois  \ gardons-nous  de  ia  manie 
de  ia  legillation , de  faire  de  refaire  fans  cefTe  les  lois,  de  les 
accumuler  fans  celLe  : plus  elles  font  (impies  de  moins  elles  font 
nqmbreiîfes  meilleure  ell  la  légiflation.  Il  arrivera  toujours 
trop  tard  ce  temps  heureux  où  la  légiflation  complétée  dans 
toutes  fes  branches  ne  laiifera  plus  au  Corps  légiflarif  que 
îe  fûii]  de  maintenir  l’ouvrage  de  fes  prédéceffeurs  , de  où 
de  nouvelles  lois  fans  cefle  publiées  ne  placeront  pas  le 
citoven  dans  une  inquiétude  perpétuelle  fur  fes  droits  de 
fur  fou  fort. 

Far  toutes  ces  confidérations  votre  commhîion  efrime  , 
qii’aptès  avoir  révoqué  la  loi  de  vendémiaire  , il  ne  falioù 
P nnt  demander  quelle  règle  il  falloir  lui  fublVicuer  * mais  s’il 
Liloit  en  faire  une  nouvelle.  Avant  ia  loi  de  vendé«njaire 
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rinîlitütioii  du  jury  marchoic  alTez  bien  , & fans  préfenrei* 
aaciiîi  inconvénient  fenfible  ; c’efi  la  loi  de  vendémiaire  qui 
y avoir  introduic  des  abus  : il  fufHfoir  donc  de  la  rapporter  ôc 
de  replacer  Tinflitution  fous  les  lois  qui  n’avoient  point  en- 
traîné  les  mêmes  inconvéniens. 

Le  moindre  reproche  que  l’on  paîiTe  faire  â ia  règle  pro- 
pofée  dans  l article  5,  eft  celui  de  n’être  pas  néceffaire. 

Je  ne  ferai  pas  le  même  reproche  à rarcicie  6. 

/ 

Examen  de  V article  VI^ 

On  n’a  vu  que  trop  fouvent  Fivreiïe  ou  la  mifère  em- 
ployées & adoptées  comme  exciife  dans  les  crimes  les  plus 
graves , & la  complicité  dans  un  attentat  contre  le  gouver- 
nement de  la  fureté  publique  exciifée  fous  le  prétexte  de 
FivreOe  , ou  de  la  mi  (ère  féduitc  ou  corrompue  par  les  au- 
teurs du  crime  : rien  n’eft  plus  immoral  qu’une  pareille 
dodrine. 

L’ivreile  e(l  un  vice  qui  eft  même  regardé  comme  punifta- 
ble  dans  pkiiieurs  Etats  policés.  Un  vice  ne  peut  exciifer  un 
crime.  Lhvrefte  eft  un  vice  qui  devient  très  - fouvent  la 
foiirce  & la  canfe  d’un  crime.  Ce  font  les  fumées  du  vin  , 
Cjoi . en  înfpirant  ia  fureur , ont  fouvent  produit  on  meurtre. 
L’ivreire  conduit  à la  débauche  de  la  débauche  à toutes  fortes 
de  crimes.  L’ivrefte  , a la  vérité  , en  offufquant  la  raifon  , peut 
ôter  à l’homme  les  facultés  iiéceftaires  pour  appercevoir  Fimmo- 
ralité  de  fon  action.  Mais  la  loi  exeufe  celui  à qui  ia  nature  a re- 
fufé  iioîelligence  néceftaire  pour  diftingiier  le  bien  du  mal; 
elle  ne  peut.excufer  celui  qui  s’eft  ôté  à lui-même  volon- 
tairement la  raifon.  L’homme  ^ avant  de  s’enivrer  , con- 
noiftbit  les  effets  de  FivreiTe  ; il  s’eft  expofé  volontairement 
à fes  effets  ; & c’eft  la  raifon  pour  laquelle  la  -jiirifprodence 
anglaife  regarde  i’ivrefte  corhroe  une  circonftance  qui  ^ loin 
d’exciifer  ^ aggrave  le  crime.  La  loi  romaine,  qui  remertoic 
la  peine  capitale  à celui  qui  avoît  commis  un  crime  dans 
Fivreile  j éroit  une  loi  immorale.  C’étoit  inviter  au  crime 

que 


'qiiè  de  rexcuféc  par  un  vice  qui  en  eft  fouveht  le  ptovo* 
cateur. 

Le  crime  provoqué  par  la  misère  ne  prëfente  polnr 
une  aulîi  grande  immoralité.  L’humanité  foudre  de  ne  pou- 
voir point  Texeufer  ^ mais  riiitérêc  public  & la  faine  morale 
ne  peuvent  admettre  une  pareille  indulgence.  Une  bonne 
iégiflation  , un  gouveniement  fage , doit  chercher  les  moyens 
de  garantir  tous  les  membres  de  la  fociété  du  fléau  de  la 
misère  ^ il  doit  travailler  i rendre  ce  prétexte  nul  4 en  offrant 
du  travail  aux  gens  valides  & des  fecours  aux  infirmes  : mais 
une  bonne  légiflation  ne  peur  admettre  pour  excufe  du  crime 
l’ailégation  trop  immorale  de  la  misère. 

L’article  VI  a donc  paru  à votre  commlffion  aiifîî  jufle 
que  néceffaire  ; mais  il  lui  a paru  en  même  temps  que  fa 
difpofîtion  exigéoit  deux  modihcations , fuis  iefquelles  le 
principe  vrai  qu’il  confacre  pourroit  avoir  des  conféquences 
injuftes. 

Il  peut  arriver  que  l’homme,  qui  veut  alTbcier  à fon  cricne 
un  complice  qui  lui  devient  néceffaire , emploie  l’artifice 
pour  enivrer  celui  que  fa  fobriété  naturelle  garantiroit  d’uA 
pareil  danger.  Un  breuvage  mélangé  d’une  liqueur  enivrante 
a furpris  celui  qui  ne  croyoic  que  fatisfaire  aux  befoins  de  la 
nature^  ou  ne  fe  procurer  qu’uii  piàiiir  innocent  ; involon- 
tairement précipité  dans  un  état  d’ivreffe  , il  a été  entraîné 
dans  la  complicité  du  crime  : fera-t-il  traité  avec  la  même 
rigueur  que  celui  qui  avoir  facrifié  volonrairement  la  perte 
de  fa  raifon  au  plàifîr  crapuleux  de  la  boiffon  ? 

De  même  il  eft  des  cas  d’une  misère  fi  excefîîve  , fi  in- 
volontaire , fi  fubite,  fi  inévitable,  de  det  délits  fi  foibles 
en  comparaifon  de  la  misère  qui  les  a provoqués  î Une  pa- 
reille confidération  , fi  elle  ne  fuffit  point  pour  exeufer  lo 
crime,  ne  peut-elle  pas  au  moins  en  devenir  une  circonf- 
îance  atténuante  ? 

Voila  deux  modifications  que  nous  croyons  devoir  ppé- 
fcntpràla  méditation  de  ceux  de  nos  collègues  auxquels  appar- 
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rient  rinitiarive , Ôc  qui  nous  ont  paru  ne  pouvoir  point  être 
riivifées  de  la  régie  propofée. 

■- 

L’adfniilîon  de  Tarticle  VI  doit  donc  être  fufpendue.  ; 

L’article  V doit  être  rejeté  , comme  établiiTant  une  règle 
faiifTe  3 dangereufe  , Sc  que  rien  ne  néceffite. 

Les  vues  qui  ont  diété  l’article  IV  font  excellentes  : il 
eft  iiécefTaire  de  trouver  un  moyen  de  tempérer  la  trop  grande  ^ 
influence  que  donne  aux  juges  le  pouvoir  de  direélion.  Mais 
cette  loi  feroit  plus  dangereufe  qu’utile  , fl  l’on  n’y  ajoutoic 
point  un  mode  d’exécution  capable  d’en  aflTuter  le  bénéfice 
aux  parties  intéreirées. 

Enfin  5 quant  à l’article  III , qui  ne  fait  que  répéter, 
êc  dans  les  mêmes  termes , les  difpoflrions  de  l’article 
CCCLXXIV  de  la  loi  de  brumaire,  il  efl:  inutile;  & il 
le  deviendra  bien  davantage,  fi  vous  croyez  devoir  rejeter 
rarticle  premier  , dont  il  ne  peut  être  que  le  corredif. 

Tel  eft  le  rëfumé  des  réflexions  auxquelles  donne  lieu 
la  fécondé  pairie  de  la  réfoiution. 

§.  III. 

Examen  de  r article  VH, 

La  rroifième  partie  ne  contient  qu’un  article  ; %c  cet 
article  ne  préfente  que  la  feoie  queflion  de  (avoir  s’il  y a 
lieu  de  faire  quelque  changement  à ce  qui  s’eO:  pratiqué 
jufqu’iri  fur  la  manière  de  prendre  & de  compter  les  fuf- 
frages  des  jurés. 

Vous  connnoiOez  tous , repréfentans  du  peuple  , quel  efl: 
j’ufâge  aèlueh 

(i)  I,e  i'iré  qui  a déclaré  que  le  fait  n’efl:  pas  conflant , 
ne  continue  plus  de  voter  fur  la  fécondé  quefrion  , ni  fur 
toutes  ks^queilions  quelconques  qui  entrent  dans  la  troi- 
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fîème  férié , & qui  font  relatives  foit  à la  moralité  du  fait , 
foit  â fa  gravité.  Mais  fa  voix  eft  comptée  , en  faveur  de 
l’accuié  5 fur  toutes  les  queftions  fuivantes  \ ôc  c’eft  ce  que 
Ton  entend  par  cette  expredion  , que  fa  boule  blanche  ed: 
réfervée  pour  être  ajoutée  a celles  qui  pourront  fur  venir  fur 
les  queftions  fabféqaentes. 

(1)  Il  en  eft  de  même  du  jury  qui,  ayant  voté  que  le 
fait  é toit  confiant,  a déclaré  fur  lafecouî^e  queilion  1 Vcjjfé 
non  convaincu,-  de  l’avoir  commis.  Sa  boule  blanche  'eft 
comptée  en  faveur  de  i’accufé  fur  coûtés  les  queftions  rela- 
tives à la  moralité,  du  fait,  ou  à fa  gravité.  Cette  addition 

'fe  fait  toujours  en  defeendant  de*"  la  queftirbn  qui  précède 
-aux  fuivantes  , ^ jamais  en  remontant.  ” , ^ ' 

Elle  a toujours  lieu  , ôc  indiftincternent,  quant  aux  boules 
blanches  qui  ont  été  données  fur  les  deux  premières  quef- 
tions , du  fait  & de  fon  auteur;  elles  s’adciitioniient  tou- 
jours à toutes  les  queftions  fubféquentes , qui  concernent  la 
moralité  de  ra6tron'&  fa  gravité  f fans  diftinâion  du  point 
de  fait , fi  les  queftions  font  dépendantes  ou'  indépendantes 
les  unes  des  autres. 

(2)  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  queftions  relatives  à la  rno- 
ralité  du  fait,  & pofees  fuivanc  i’exprefTion'de  la  loi,  d'après 
Us  queftions  intentionnelles.  Quand  il  y en  a pluftenrs  pro- 
pofées  fucceftivement , la  boule  blanche  , donnée  fur  la  pre- 
mière ou  la  fécondé  queftion,  ne  s’additionne  avec  celles 
qui  fiirviennent  fur  les  queftions  fiibléqnentes,  qu’autant  que 
ces  queftions  ne  font  pas  relatives  a des  circonftances  indé- 
pendantes l’une  de  l’autre.  Si  ces  circonftances  font  indépen- 
dantes, il  n’y  a plus  lieuà  raddition  des  boules  chaque  jüré 
eft  obligé  de  voter  fucceftivementlur  chaque  queftion. 

Eerfonne  ne  concefte , a l’égard  des  boules  blanchès  qui 
ont  été  données  fur  les  deux  'premières  queftions  , la  ré- 
gulanté  & la  néceftité  de  leur  addition , foit  de  la  premièr® 
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n îa  recon<^e  qiicflion  , (o\z  des  deux  premières  qiieftions  à 
toutes  celles  de  la  rio;dème  férié  : mais  oii  attaque  rüfa^e  ' 
d.  additionner  quelquefois  entre  eÜes  les  boules  blanches  qui 
ont  été  données  fur  une  quellion  intentionnelle,  quand di  ' 
y en  a pluheurs  de  pofées  ; $c  l’on  venç  que  chaque  juré 
foit  obligé  de  voter  fecceüivement  fur  chacune  des  queftions^ 
intentionnelles  qui  ont  été  pofées  : c’eft  ce  que  fon  propofe  ' 
d’ériger  en  loi  dans  rarricle  VII  de  la  réfolution. 

Pour  réfoudre  cette  qiieftion  , il  fuffic  d avoir  bien  connu 
ce  que  ç’eft  que  cette  opération  de  l’addition  des  boules  ôc 
quel  en  eR' le  véritable  principe.  ' 

Les  deux  premières  queRions , que  la  loi  préfente  à l’exa-* 
inen  du  jury , font  difpofées  de  manière  que  la  réponfe  néga-r 
tive,  indiquée  par  la  boule  Idanche  qui  a été  donnée  fur- 
une  précédente  5 emporte  avec  elle  nécelTairement  une  té- 
ponfe  négative  fur  toutes  les  fabféqiientes. 

Le  juré,, qui  a répondu  le  fait  nefl  :pas  conflant  ^ doit 
néceiîairement  répondre  négativemenr  fur  la  fécondé  quef- 
tion  ; il  ne  peut  reconnoitre  perfonne  convaincu  d’un-  fait; 
dont  il  ne  reconnoir  pas  l’exiRence.  Il  en  eR  de  même  de 
toutes  les  queftions  qui  peuvent  avoir  été  pofées  relativement 
4 la  moraliié  du  Riit  ou  à fa  gravité.  Il  ne  peut  reconnoître 
ni  moralité,  ni  immoralité  , ni  plus  ou  moins  de  gravité  fur  ' 
un  fait  dont  il  a nié  i’exiftence. 

De  même  le  juré  qui , ayant  reconnu  le  fait  conftànt,  a 
répondu  négarivemeni;  fur  la  queRion  R l’acciifé  en  eR  con- 
vimca  3 répondra  également  négativement  fur  toutes  les 
queiîions  dç  la  rroilî.ème  férié  : car  il  ne  peur  imputer  ni 
une  intenrion  criminelle , ni  un  délit  pins  ou  moins  grave* 
à celoi.quif  n’a  pas  reconnu  pour  êtrÊ  Fauteur  du  fait  ma- 
t :riel. 

Cela  ppfc  , il  eR  évident  que  fi  le  juré  , qui  a donné 
une  boule  blanche  fur  la  première  ou  fur  la  fécondé  quef- 
tioîî  , répéroit  fon  fuffrage  fur  les  queftions  fubféquentes , 
il  fe  îrouveroir  fur  chacune  une  boule  bLmche  de  plus  ^ 
ajoutée  à celles  qui  ont  du  être  données  par  d’autres  jurçs 
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fur  ckacune  de  ces  queftions  fubféquentes.  S’il  n'y  a eii 
qu’une  boule  blanche  fur  la  queftion  du  fait , il  s’en  trouvera 
deux  fur  celle  de  l’auteur  , ü un  nouveau  juré  a voté  en 
faveur  de  l’acciifé  fur  cette  fécondé  queftion  ; & il  s’cn  trou- 
vera trois  fur  la  qucftion  de  moralité  , ou  intentionnelle , ii 
un  troihème  juré,  contraire  à i’acciifé  fur  les  deux  pre- 
mières queftions , a voté  en  fa  faveur  fur  cetre  troifième. 

Dans  ce  cas  , la  déclaration  du  jury  fera  que  le  fait  efl 
conftant,  que  laccufé  eft  convaincu  de  l’avoir  commis,  mais 
que  laélion  n’eft  pas  puni  (Table  j ôc  i’accufé  fera  acquitté , 
parce  qu’il  a réuni  trois  fuffrages  fur  une  feule  Ôc  même 
queftion , dont  la  folution  ^fufîic  pour  opéf'er  fa  décharge» 

De  lâ  il  réfulre  que  le  fyftème  de  l’addition  des  boules 
blanches  n’eil  autre  chofe  qu’une  manière  abrégée  de  pren- 
dre ôc  de  compter  les  fufrrages,  ôc  qu’elle  fiippofe  toujours 
que  l’accüfé  n’efl:  acquitté  que  parce  qu’il  a réuni  trois 
fuffrages  fur  une  même  quertion  qui  étoic  fuiafante  poui: 
opérer  la  décharge. 

Je  dis  füfîifante  pour  opérer  fa  décharge  ; car  ce  n’eil: 
pas  toujours  l’acquit  de  Tacciifé  qui  réfulte  de  l’adiicioa 
que  Ton  a faite  des  boules  blanches , données  fur  les  deux 
premières  queftions  , aux  boules  blanches  qui  font  données, 
fur  les  queftions  du  troifième  ordre.  S’il  n’y  a eu  qu’une 
boule  blanche  donnée  fur  la  queftion  du  fait , s’il  n’en  eft: 
furvenu  qu’une  autre  fur  la  queftion  intentionnelle , l’accufé  ne 
peut  plus  être  acquitté  , puifqu’il  a dix  ou  douze  boules 
noires  contre  lui  furies  trois  queftions  principales.  L’addition 
qui,  feroic  faite  de  la  première  boule  blanche  à deux  autres  y 
furveniies  fur  une  queftion  relative  au  plus  ou  moins  de 
gravité  du  fait  , ne  fera  que  le  fouftraire  à une  peine  plus 
grave. 

Tel  eft  le  fyftême  de  l’addition  des  boules  blanches , en 
ce  qui  concerne  celles  qui  ont  été  données  fur  les  deux  pre- 
mières queftions  , du  fait  ôz  de  l’auteur. 

Le  même  principe  , fur  lequel  eft  fondée  l’addition  des 
boules  blanches  dans  ce  premier  cas , devroic  naturellement 
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conduire  à îa  folution  de  la  queftion  de  favoir  fi  cette  înèiîîe 
grldidon  doit  avoir  lieu  pour  les  boules  blanches  qui  font 
données  fur  plufieurs  qu.;(tions  iniennonnelles. 

Ces  divei-res  caefticns  peuvent  être' indépenclanres  l’ime 
de  fn litre  ; mais  elles  peuvent  être  aulli  tellement  fubor- 
données  entre  elles  ^ que  la  réponfe  négative  fur  la  pre- 
mière emporte  néceilairem-ent  la  même  réponfe  fur  la  iub- 
féquente. 

La  loi  fuppofe  cette  liaifon  fubordonnée , quand  elle  or- 
donne de  pofer  les  qiiefbons  du  rroifième  ordre  , en  com-^ 
inenêant  par  les  plus  lavorables  à racciifé. 

[dini'truchon  de  1791  nous  demie  un  exemple  de  deux 
queftlons  de  ce  genre  fubordonnées  rune  à l’autre.  Le  fait 
ùù  riiomicide  efl  certain  ; 1 accufé  cil:  convaincu  de  l’avoir 
commis  : mais  on  a propofé  aux  jurés  ces  deux  quefîions 
iiitentionneiles  : Ua-t  il  commis  à J on  corps  défendant  ^ T 
c-t-il  eu  une  provocation  qm  le  rende  excufable?  Le  juré  , 
qui  a répondu  en  faveur  de  l’accufé  fur  la  première  , ré- 
pondra nécelTairemeHC  de  même  fur  la  fécondé  , puifqu’ii  n’y 
a pas  de  provocation  plus  forte  que  celle  qui  nous  oblige 
de  défendre  notre  propre  vie. 

S^ti  efl:  poffible  que  les  diverfes  quefbons  pofées  fur  la 
moralité  du  fait  foi  eut  auiri  fubordonnées  entre  elles  que 
le  font  les  deux  premières  qiisfiions  , il  fernble  qufii  faille  y 
admettre  la  même  conféquence  de  l’addicion  des  boules', 
au  moins  dans  le  cas  où  les  qiieilions  portent  le  caractère 
qui  autoi'îfe  cette  addition. 

Tel  paroîc  avoir  été  le  fyRême  des  lois  précédentes,  & 
notamment  de  celle  de  brumaire.  Si  les  auricles  094  & 4^  ^ 
autorifent  raddirion  des  boules  blanches  fur  les  queftions 
intentionnelles,  les  articles  390  & 4^  prohibent  cette  ad- 
dition quand  les  queftions  font  indépendantes  Tune  de  l’au- 
tre. La  loi  adfuelle  paroit  donc  calquée  fur  les  vrais  prin-- 
cipes.  ■ , 

Cela  efi:  vrai  rigoureufement  \ mais  011  ne  peut  pas  fs  dîL 
fi  muter  que  cette  méthode  peut  renfermer  bien  des  incaiir 
véniens. 


55 

L’ouverture  des  boîtes  ôc  raddition  des  boules  fe  fait  par 
un  feul  juge  commis  , en  préfence  du  commiilaire  du  pou- 
voir exécutif  3c  du  chef  des  jurés. 

Ce  feuoic  à ce  juge  feul  que  feroit  renvoyée  la  fonéfion  de 
diftinguer  h les  queftions  pofées  font  fubordonnées  entre 
clies  5 ou  indépendantes  i’une  de  l’autre  , 6c  s’il  y a lieu  , 
ou  non  , a l’addition  des  boules.  Cecte  diftinélion  peut  tenir 
à des  idées  très-fubtiles  Ôc  très  m^étapliyliques , dont  il  feroic 
dangereux  d’abandonner  l’examen  à ce  ieul  juge  commis. 

Un  poLirroit  éviter  cet  inconvénient  en  alîujettiflant  le 
tribunai  , iorfqu’il  pofe  pluiieurs  queftions.  de  moralité  , à 
déclart'r  dans  îon  jugement  fi  les  boules  blanches  y pour- 
ront , ou  non  être  ajoutées.- 

Mais  ce  feroit  mettre  une  entrave  de  plus  à une  procé- 
dure dont  la  fimpiicité  doit  jfaire  un  des  grands  avantages. 
Cette  diftinétion  entre  les  queftions  kibordonnées , ou  in- 
dépendantes , pourroit  fouvehc  donner  lieu  à des  queftions 
très-arduês  , & dont  la  folunon  feroit  rrès-difticilé. 

Il  y auroit  donc  de  grands  inconyéniens  à continuer  l’an- 
clen  ufagc  , ôc  il  ne  peut  y en  avoir  aucun  a obliger  les 
jiités  à voter  fucceftivement  fur  chacune  de  ces  queftions. 
Le  fyftême  de  l’addition  des  boules  eft  fondé  fur  cette  pré- 
fomption,  que  le  juré  uiiroic  répété  fur  la  fécondé  qiieftioa 
la  boule  blanche  qu’il  a donnée  fur  la  précédente.  Mais  une 
préfomption  ne  peut  jamais  égaler  un  fait.  Si  la  préfomp- 
tion  eft  vraie  , le  juré  donnera  une  féconde  boule  blanche; 
vous  n’aurez  fait  aucun  tort  à l’acciifé.  Vous  aurez  fauvé 
un  coupable  > fi  votre  préfompt'on  étoit  hafardée. 

Il  y a des  inconvéniens.dans  une  forme  ; d n’y  en  a pioint 
dans  l’autre  : celle-ci  doit  donc  erre  préférée. 

Mais,  en  adoptant. la  réformaticn  qui  vous  eft  propofée^ 
votre  commiftîon  defireroit  que  l’on  donnât  une  plus  grande 
perftéfcion  k la  loi  projetée. 

On  ne  voit  point  pourquoi  la  loi  eft  reftreinre  aux  quef- 
tions relatives  à la  moralité  de  Taefion  , êc  n’a  point  été 
étendue  à celles  relatives  à fon  plus  ou  moins  de  gravité... 
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Î1  e/l  vrai  que  la  loi  de  brumaire , dans  les  articles  CCCXCIV' 
& CCCCX  , ne  femble  auffi  avoir  envifagé  que  les  quef- 
tions  de  moralité  ou  inr^ntionnelies  : ce  font  fes  propres 
expreiïions.  Peut -être  a-t  on  penfé  alors,  comme  aiiiour- 
d’bui,  que  les  queilions  relatives  à la  gravité  du  délit  font 
toujours  indépendantes.  Mais,  fans  examiner /î  ce  qui  peut 
être  vrai  conimunément  e/l  néce/Pdremenc  toujours  vrai  , il 
nous  fiiftir  qu’il  y auroit  un  grand  avantage  à gagner  It 
l’on  comprenoir  dans  la  nouvelle  loi  les  queflions  des  deux 
genres^  cet  avantage  feroit  celui  d’une  plus  grande  /implicite 
dans  la  loi  : par  là , on  feroit  tomber  la  di/liiidion  des  qiief- 
tions  indépendantes.  Les  articles  CCCXCV  & CCCCXîde- 
viendroienî  inutiles;  en  rapportant  les  quatre  art.  CCCXCIV, 
CCCXCV,  CCCCX  & CCCCXÎ,  iis  feroienc  remplacés  par 
un  feiil  article  qui  diroir  : « Les  voix  données  en  faveur 
de  raccü/é  fur  les  premières  queftions  relatives  à la  mo- 
» ralité  de  i action , ou  au  plus,  ou  au  moins  de  gravité 
» du  dtdir , ne  feront  pas  comptées  fur  les  ftibféqueiites  , 
33  s’il  y a lieu  d’y  pa&r  • & les  jurés  feront  tenus  en 
33  confëquence  de  voter  fucceilivement  fur  chacune  de  ces 
33  que/lions.  î? 

§.  IV. 

Examen  de  rarticlc  KIÎL 

Il  ne  me  refle  plus  qu’l  dire  un  mot  fur  rarticîe  YIIÎ 
qui  forme  la  quatrième  divifon  de  h réfoliition: 

L’article  II  de  la  première  fedtion  du  tirr®  II  de  la  fécondé 
partie  du  code  pénal  porte  que  raceufé  convaincu  d’un 
homicide  involontane  , mais  commis  par  imprudence  ou 
négligence  , doit  être  acquitté  , fauf  les  dommages  & 
intérêts  , ^ même  les  peines  corredionnelles  , s’il  y a. 
lieu.  ^ 

L’article  IX  de  la  même  feéPon  du  même  titre  déclare 
exeufabie  le  meurtre  qui  a été  la  fuite  d’une  provocation 
violente , Sc  ne  foumet , en  ce  cas , le  délit  qu’à  la  peine 
de  dix  années  de  gêne. 
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Enfin  J Tarticle  DCXLVI  du  code  .des  délits  te  des  peines 
porte  que  le  tribunal  prononce  en  la  forme  portée  par  l’ar- 
ticle  IX  5 lorfqu’une  exeufe  prouvée  s’applique  au  meurtre  ; 
te  que  s’il  s’agit  de  tout  autre  délit , le  tribunal  réduit  la 
peine  établie  par  la  loi  à une  punition  correctionnelle. 

L’article  detnier  de  la  réfolution , en  déclarant  que  l’ac- 
cufé'doit  être  acquitté  s’il  e(l  reconnu  qu’il  a agi  dans  une 
circonftance  qui  exclut  l’idée  du  crime,  ajoure  qu’en  ce  cas 
il  fera  ftatué  fur  les  dommages  êc  intérêts  , même  fur  les 
peines  corredlionnel les  5 conformément  aux  lois  que  je  viens 
de  vous  rappeler , auxquelles  l’arricle  déclare  qu’il  n’eft  pas 
dérogé.  Votre  commiffion  ne  voit  ni  rutllité  ni  la  néceflité 
de  l’article. 

Le  principe  contenu  dans  fa  première  partie  n’eft  ni  atta- 
qué , ni  attaquable.  La  réfolution  ne  contient  aucune  dif- 
pofttion  qui  y foit  contraire  ; elle  be  contient  non  plus 
aucune  diîpoficion  dont  on  puifte  induire  rintention  de  de- 
ivjgcT  aux  lois  qu’elle  rappelle  : on  ne  voit  donc  dans'  cet 
article  qu’une  précaution  furabondante. 

J’ai  fourni  la  longue  carrière  qui  s’étoit  ouverte  devant 
moi.  Peut-être,  citoyens  collègues,  ai-je  à me  reprocher 
d’avoir  donné  à certaines  parties  de  ce  rapport  des  dévelop- 
pemens  trop  confidérables  ; mais  vous  les  pardonnerez  peut- 
être  aufii  à rimporcance  de  la  matière  ^ importance  à la- 
quelle feule  je  dois  attribuer  la  patiente  indulgence  donc 
vous  m’avez  honoré. 

Au  furpius  , vous  féparerez  les  fautes  du  rapporteur  du 
fond  de  l’avis  de  votre  conimiftion , qui  a été  unanime , & 
dont  je  vais  vous  donner  le  réialtat  en  peu  de  mors. 

•L’article  premier  lui  a paru  préfencer  un  principe  tout 
au  moins  équivoque,  dangereux  par  cela  feu!  , qu’il  eft  fuf- 
cepüble  de  plufieurs  interprétations , 6c  qui  n’étoit  appelé  par 
aucune  utilité  ni  néccflîcé. 

L’article  II  ne  denunderoic  qu'une  légère  réformation  dans 
fa  rédaction,  ‘ - 
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, L artkie  DI,  qui  ne  fait  que  répéter  l’article  CCCLXXIV 

îa  loi  de  brumaire,  eft  une  fuperfétarion  in  tulle* 

L article  lY , excellent  dans  les  vues  qui  i’ônt  didé , feroit 
inutile^  & même  dangereux,  li  i ©n  ne  trouvok  pas  les  moyens 
d'en  rendre  l’exécution  efficace* 

L article  V prélence  fur  la  polition  de  la  queftion  in- 
tentionnelle une  règle  nouvelle  dont  les  conféquences  font 
trop  aîatmantes  , êc  qu^il  nétoit  nullement  néceffiaire  de 
liafarder. 

article  VI  contient  un  principe  parfaitement  }ufte  ôc 
très- moral , mais  qui  parou  exiger  quelque  modificadon. 

L^artlcle  Vll  elî  une  loi  qui  réiorrne_fagement  celle  de  ~ 
Brumaire  , & qui  peur  être  encore  peifeélîomiée. 

Enfin , l’article  YIII  ne  paroit  être  d’aucune  utilité. 

Dans  cette  pofidon  „ votre  commiffion  vous  propofe  de 
dire  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’approuver  ; ôc  elle  le  propofe  avec  . 
d autant  moins  de  regret , que  les  articles  qui  poiirroient  être 
adoptés  3 vous  reviendront  dans  mi  état  de  plus  grande 
petfediod* 
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